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Aujourd'hui 

B4 JAMAIS DEUX 
SANS TOI 

Jamais deux sans toi est fini, vive 
les Héritiers Duval. Le prochain té­
léroman de Guy Fournier, dans 
deux ans, portera sur les relations 
parents-adolescents. 

A3 CONDOS 

La Ville de Montréal prévoit, que 
15 000 logements locat i fs sur 
375000 seront convertis en coprié-
tés d'ici à 1997 en vertu du pro­
gramme qu'elle a annoncé hier. 

A18 VIE PRIVÉE 

Le gouvernement fédéral rendra 
publique demain une toute nouvel­
le politique visant à protéger le ca­
ractère Confidentiel des conversa­
tions par téléphone cellulaire. 

Cl TOURISME 

Même si l'occupation des hôtels 
montréalais est en baisse, l'indus­
trie touristique peut se consoler 
par l'excellente critique qu'elle a 
obtenue des visiteurs cet été. 

S10 ARTHUR ASHE 

L'ex-champion de tennis Arthur 
Ashe, qui sait depuis 1988 qu'il est 
sidéen, donnait hier soir à Montréal 
une conférence fort attendue inti­
tulée-Vivre avec le sida». 
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Côté: l'Hôtel-Dieu 
doit déménager 
Le ministre dit que sa décision est finaie et inattaquable 
J E A N - P I E R R E B O N H O M M E 

e gouvernement du Québec 
ne change pas d'idée. 11 dé­

ménage l'Hôtel-Dieu en périphé­
rie urbaine, dans le quartier Ri-
vière-des-Prairies. 11 estime, con­
trairement à ce qu'une coalition 
d'opposants montréalais fait va­
loir, que la nécessaire modernisa­
tion des locaux actuels de cette 
institution hospitalière universi­
taire (qu'il juge nécessaire de sau­
ver) coûterait trop cher et serait 
trop complexe à réaliser. 

Le maintien sur place d'un 

nouvel Hôtel-Dieu moderne crée­
rait, selon le gouvernement, un 
«trou» budgétaire «de l'ordre de 
63 millions annuellement», soit 
720 millions en dix ans incluant 
l'indexation. 

Une petite partie des grands 
immeubles patrimoniaux du pied 
de la montagne sera donc «pro­
bablement» affectée aux soins 
des vieillards et des sidéens. Un 
comité gouvernemental «exami­
nera» par ailleurs ce qu'il faut 
faire avec le reste des bâtiments. 
Diverses «hypothèses» sont envi­
sagées, dont «une maison pour 
les mourants». 

Ce sont les principaux faits qui 
se dégagent d'une conférence de 
presse menée avec tambour et 
trompette hier, au cours de la­
quelle le fougueux ministre de la 
Santé, M. Marc-Y van Côté, ap­
puyé d'une batterie de fonction­
naires et de dirigeants de l'Hôtel-
Dieu, a voulu répondre, volumi­
neux documents en main, aux 
détracteurs du gouvernement. 

«Le déménagement de l'Hôtel-
Dieu-est une décision inattaqua­
ble, elle a fait l'objet de longues 
consultations auprès des intéres-

VOIR HOTEL-DIEU EN A 2 
Marc-Yvan Côté a promis d'être présent à la cérémonie d'inaugu­
ration des travaux du nouvel Hôtel-Dieu. P H 0 T 0 P A U L H E N R I T A L B 0 T L * P r " * 

E M E U T E S SANGLANTES EN INDE L'ex-femme 
de Lortie 
s'oppose 
encore à 
sa libération 
D E N I S 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

De jeunes musulmans ont mis le feu hier à un placard annonçant la tenue d'un match de cricket entre le Bangladesh et l'Inde, à 
Dacca. Ils protestaient contre la destruction, dimanche, d'une mosquée du XVIe siècle par des radicaux hindous dans l'État indien 
d'Uttar Pradesh. C'est en dehors de l'Inde, dans des pays musulmans, que les plus fortes réactions ont eu lieu. PHOTO AP 

• REPÈRES 

... mais la crise renforce le gouvernement Rao 
J O O N E E D KHAN 

L es cris et quolibets des députés d'oppo­
sition du centre et de la gauche ont em­

pêché le premier ministre Narasimha Rao 
de prendre la parole hier devant le Parle­
ment fédéral sur la destruction de la mos­
quée Babri par des intégristes hindous la 
veille à Ayodhya, dans l'Uttar Pradesh, le 
plus populeux Etat de l'Inde. 

Mais ses appels au calme et le travail 
intercoramunautaire des multiples organis­
mes de la société civile voués à la défense de 
la laïcité de l 'Inde semblaient largement 
porter fruit, même si la police faisait état 
hier soir de 225 tués et de 1000 blessés dans 
des émeutes entre hindous et musulmans à 
travers le pays. 

S. Narendra, porte-parole 
de Rao, annonçait entre-
temps que le gouvernement 
reconstruirait la mosquée de 
460 ans, qu'il punirait les 
auteurs de la desecration en 
vertu de la loi et qu'il allait 
interdire tous les groupes et 
organisations intégristes du 
pays. 

V.N. Gadjil, porte-parole 
du Parti du Congrès de Rao, 

rejetait les appels de l'opposition à la dé­
mission du gouvernement. «Le parti de­
meure fort au Parlement malgré son état 
minoritaire, et il n'envisage pas des élec­
tions anticipées», a-t-il dit. 

L'explosion sociale parait en effet plutôt 

* \ mm 

contenue â l'échelle de l'Inde, pays de 870 
millions d'habitants à 80 p. cent hindou, et 
avec 100 millions de musulmans — ce qui 
en fait le deuxième pays musulman en im­
portance au monde après l'Indonésie. 

Ainsi, lors des affrontements de 1990 qui 
entraînèrent la chute du gouvernement 
V.P. Singh sur cette même question, il y eut 
plus de 1000 tués. En 1984, quelque 3000 
sikhs furent massacrés à Delhi seulement 
après l'assassinat du premier ministre Indi­
ra Gandhi. Les violences séparatistes cette 
année ont déjà fait 4 0 0 0 tués au Punjab et 
2000 au Cachemire. 

VOIR ÉMEUTES EN A 2 

• Les jeunes jouent aux méchants musulmans 
et aux bons hindous. Page A 16 

L appel à la clémence lancé 
par Denis Lortie, l'auteur 

de la fusillade à l'Assemblée na­
tionale survenue en 1984, n'a pas. 
convaincu son ancienne épouse. 
Même s'il demande maintenant à 
réintégrer la société le plus rapi­
dement possible, après quatre an­
nées de thérapie, celle qui a été sa 
femme. Lise Lèvesque. s'oppose 
toujours à sa liberation. 

Apres avoir joint sa cliente à la 
demande de Là Presse, hier. Me 
André Langlois, l'avocat de Lise 
Lèvesque, soutient que cette der­
nière n'accordera aucune entre­
vue pour commenter publique­
ment la lettre de Denis Lor-tie 
dont faisait état La Presse hier: -

Mais Mme Lèvesque n'a nulle­
ment changé d'opinion sur l'op­
portunité de relâcher l'ancien mi­
litaire. Elle y est toujours vive­
ment opposée, a souligné Me 
Langlois, en rappelant que sa 
cliente avait soutenu, il y un an, 
qu'elle craignait encore pour sa 
sécurité et celle de ses deux en­
fants. 

En 1985, le caporal Lortie avait 
été condamné à la prison à perpé­
tuité pour trois meurtres au pre­
mier degré commis à l'Assemblée 
nationale le 8 mai 1984. En outre, 
neuf personnes avaient été bles­
sées, dont plusieurs gravement. 
En 1987, il avait obtenu, en ap­
pel, que le verdict soit transformé 
en culpabilité pour meurtre au 
deuxième degré, sans prémédita­
tion, ce qui le rendait admissible 
à la libération conditionnelle. 

Dernièrement , sa nouvelle 
amie remettait à La Presse une 
lettre dans laquelle Denis Lortie 
reconnaissait la gravité de ses ges­
tes, mais se disait maintenant 
prêt à revenir dans la société. 

«Mon unique but est mainte­
nant de réintégrer la société, en 
sachant que tout le bagage que 
j 'ai accumulé pendant ces théra­
pies me permettra de ne pas cons-* 
tituer un danger pour la société, 
pour mes proches et toute autre 
personne que je pourrai côtoyer», 
écrit-il dans sa lettre. 

VOIR LORTIE EN A 2 

La compagnie Sidbec-Dosco évite la fermeture 
É R I C T R O T T I E R 

our sauver leur entreprise, 
les 2 4 0 0 employés de Sid­

bec-Dosco ont accepté un «plan 
de restructuration» qui prévoit 
une baisse salariale de 10 p. cent 
et 300 licenciements au cours de 
l'hiver. 

« (e suis heureux que cette éta­
pe soit enfin franchie. Nous négo­
cions depuis quatre mois. Cette 
e n t e n t e va certainement jouer un 
rôle majeur dans la survie et le re­
dressement de la compagnie», a 

expliqué à La Presse le président-
directeur général de la société 
d'État, John Leboutillicr. 

«Si le plan n'avait pas été adop­
té, le gouvernement aurait certai­
nement mis la clé dans la porte. 
En l'acceptant, les employés mon­
trent qu ils veulent s'impliquer. 
On espère maintenant que le gou­
vernement va mettre ses culot­
tes», a pour sa part déclaré Ar­
nold Dugas, responsable du dos­
sier des aciéries au Syndicat des 
Métallos. 

Sidbec-Dosco, une entreprise 
d'Etat qui produit et transforme 

de l'acier brut, connaît de graves 
problèmes financiers depuis deux 
ans. Après avoir réalisé des pro­
fits s'élevant globalement a 100 
millions à la fin des années 1980, 
les déficits ont commencé à s'ins­
taller dans les états de comptes de 
la compagnie en Î99 I , lorsque la 
demande et les prix se sont effon­
drés. Le chiffre d'affaires de Sid-
bec était de 650 millions en 1988, 
il sera de 450 millions cette an­
née. Le déficit a atteint 74 mil­
lions en 1991, et il devrait dépas­
ser les 55 millions à la fin de l an­
née. 

Résultat: Sidbec avait 3200 em­

ployés dans ses usines de Contre­
coeur, Longueuil et Montréal en 
1990. On est passé cette année à 
2400 et il en restera un peu plus 
de 2 0 0 0 le printemps prochain. 

Le gouvernement du Québec, 
propriétaire de l'aciérie, a chargé 
en juillet 199I M. Leboutillicr de 
remettre l'entreprise sur la voie 
de la rentabilité, en adoptant no­
tamment un plan de restructura­
tion. Une firme d'experts finan­
ciers a d'abord été embauchée 
afin d'évaluer la situation et de 
recommander des réductions de 
personnel. 

Finalement, après des mois de 
négociations entre le syndicat et 
la direction de Sidbec, les deux 
parties en sont venues à une en­
tente d'une durée de quatre ans, 
entente entérinée par les trois 
quarts des travailleurs syndiqués 
le week-end dernier. 

Le plan adopté prévoit la ré­
duction de deux dollars l'heure 
travaillée — les travailleurs de 
Sidbec gagnent en moyenne 20$ 
l'heure. Sur un salaire annuel de 
40000$ , chaque employé consen­
tirait ainsi à perdre 4 0 0 0 $ . Cet' 

VOIR SIDBEC EN A 2 
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Demain dans La Presse 
• • • * • 

SUITE DE LA UNE Y-

i 

i 

Un cadeau de Noël réussi ! 
• Dans un style bien anglais, le cahier Vivre de La Presse présente 
demain des accessoires de mode qui prolongeront la féerie de Noël, 
même en plein mois de Juillet. Mais pourquoi à saveur « British »? 
Peut-être parce que ces suggestions de présents correspondent à 
l'air du temps, à toute cette vague nostalgique qui envahit la mode 
actuelle et prône le retour des valeurs traditionnelles, le retour 
d'un Noël en famille au coin du feu, car l'allure rebelle a bel et bien 
cédé sa place au look propret. Après avoir connu de nombreux revi­
rements de styles au cours des dernières années, la mode prend en 
effet une pause rafraîchissante, avancent les créateurs. 

La n e i g e p | § É $ 
S IL' 

Indice de l'acidité des précipitations du 6 décembre à Montréal 

a c i d e 

1 

n e u t r e alcal in 
T ~ ~1 ~T~ I I I I I I I » I I 

2 3 4 5 6 7 8 9 1 0 1 1 1 2 1 3 1 4 

jus de citron pluie normale de magnésie 

(6,50) 8 fois moins acide que des précipitations normales 
Le tableau ci-contre que La Presse publie au lendemain des dernières précipitations 
tombées sur Montréal indique le degré d'acidité de la dernière averse de neige ou de 
pluie. Le degré d'acidité de l'eau est mesuré par l'échelle pH, gradué de 0 à 14. le 
pH 7 est neutre. Fait à noter, le sud du Québec reçoit des précipitations dont le pH 
moyen annuel est de 4,3 à 4,4. C'est dire que ce niveau d'acidité est d'environ 20 fois 
supérieur à la normale. 

Insolite 

Renversée par un taxi, elle 
se fait voler son sac à main 

AP 
NEW YORK 

• Comme si se faire renverser 
par un taxi n'était pas assez, 
Maria Banaag s'est fait voler 
son sac à main avec son porte­
feuille peu après son accident 
dimanche matin à New York. 

Tandis qu'elle traversait la 
rue près du Terminal de bus de 
New York, Mme Banaag, 51 

ans, a été fauchée ainsi qu'une 
jeune femme de 22 ans par un 
taxi. Elle souffre d'une jambe 
cassée et de traumatismes crâ­
niens tandis que sa compagne 
d'infortune a eu les deux jam­
bes cassées. 

Dans la confusion, une per­
sonne en a profité pour lui dé­
rober son sac à main. «Ça n'ar­
rive qu'à New York», a com­
menté, désabusé, le policier 
Vinny Zapulla. 

Collectes de sang 
• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en­
droits suivants: 
• à Montréal : Centre des don­
neurs de sang, 2991, Sherbroo­
ke est, Centre commercial 
Maisonneuve (Métro Préfon­
taine), de 9h a 20h; 
• à Greenfield Park: Collecte 
du Maire, Centre Commercial 
Les Galeries Taschereau, 745, 
boul. Taschereau, de 14h 30 à 
2 0 h 3 0 ; 

• à Sainte-Anne-des-Plaines: 
Service correctionnel du Cana­
da, Minimum Ste-Anne, nou­
velle salle des programmes, 
244, Montée Gagnon, Sainte-
Anne-des-Plaines, de 9 h 30 à 
1 7 h 3 0 ; 

• à Saint-François: Service 
c o r r e c t i o n n e l du Canada , 
E.M.S.F., 1300, Montée Saint-
François, Saint-Vincent-de-
Paul, de 9h 30 à 17h30. 

La quotidienne 
Tirage d ' h i e r 

à trois chiffres 

à quatre chiffres 

824 
5042 

HÔTEL-PIEU 
C ô t é : rHote l -D ieu d o i t d é m é n a g e r 

ses», a dit le ministre qui a pro­
mis d'être présent «bientôt» à la 
cérémonie d'inauguration des 
travaux de construction. 

Une coalit ion montréalaise, 
comprenant notamment les villes 
de Montréal et d'Outremont ainsi 
que la Corporation des urbanistes 
du Québec, a conclu cet automne, 
après une série d'audiences publi­
ques, que le déménagement de 
l'Hôtel-Dieu est indéfendable sur 
les plans de la desserte des mala­
des et de l'urbanisme. 

Installé sur un podium et lais­
sant tomber la veste, le ministre, 
député de Charlcsbourg, était 
conscient de l'enjeu en cette affai­
re politique dont il reconnaît la 
«difficulté». Il a souligné que 
Montréal aura, avec une institu­
tion installée dans la grande cou­
ronne urbaine périphérique, «un 
hôpital du X X I e siècle». 

Avec le sous-ministre Raynald 
Gagnon à sa gauche et le prési­
dent du conseil de l'Hôtel-Dieu, 
l'ancien ministre fédéral Marc 

Lalondc à sa droite, notamment, 
il a répliqué, point par point, au 
rapport soumis en octobre par le 
président du Comité consultatif 
montréalais sur l'avenir de l'Hô­
tel-Dieu, Me Michel Yergeau. 

11 s'est fondé sur un nouveau 
document intitulé Hôtel-Dieu de 
Montréal: le citoyen, la véritable 
raison d'être de la relocalisationr 

un volumineux dossier préparc 
par ses fonctionnaires. 

Le ministre a tourné en ridicule 
la proposition faite jeudi par la 
Coalition de Montréalais — le 
maire de Montréal, M. lean Doré, 
et le président de la Chambre de 
commerce, M. Bernard Roy, en 
tète — selon laquelle il est sou­
haitable de maintenir l'institu­
tion en ville centrale. 11 a indiqué, 
par dérision, que cette proposi­
tion a été faite nuitamment par le 
maire sur le coin d'une table. Il a 
demandé à l'architecte Paul-An­
dré Tétreault de montrer, lui, en 
dessin, la volumetric de l'ajout 
qu'il faudrait faire, au nord des 
terrains actuels, pour produire un 
hôpital moderne sur les lieux. Ce 
dessin montre un bloc de 16 éta­
ges, situé rue Saint-Urbain, qui 
jette son ombre sur les demeures 

environnantes pratiquement jus­
qu'à la rue Saint-Denis. Il a dit 
que son propre projet est par con­
séquent plus respectueux de l'en­
vironnement. 

Le ministre n'a toutefois pas 
voulu montrer quelque dessin 
que ce soit décrivant le projet de 
nouvel hôpital. 

Interrogé par La Presse au sujet 
de l'éparpillemcnt urbain que 
provoque pareil déménagement, 
le ministre a dit que cette ques­
tion ne relevait pas de sa compé­
tence. La décision de déménager 
est pour lui « ra t ionne l l e» au 
point de vue des services de santé. 

Voici quelques arguments du 
gouvernement contre le maintien 
sur place proposé par la coalition 
montréalaise dans le rapport du 
Comité consultatif. 

• La réalisation des travaux sur 
place «s'étalerait sur un mini­
mum de dix ans et supposerait 44 
phases de rénovation, de déména­
gement et de construction». 

• Le nouvel hôpital pourra 
desservir les cas complexes même 
s'il est éloigné du centre-ville; la 
proportion de la clientèle supra-
régionale de l'Hôtel-Dieu (38 p. 

cent) est semblable aux autres hô­
pitaux tel Notre-Dame. 

• Les hôpitaux universitaires 
doivent répondre à des besoins 
locaux pour maintenir des servi­
ces ultraspécialisés. 

• Le ministère «n'exclut pas 
qu'une partie du site actuel de 
l'Hôtel-Dieu soit utilisée aux fins 
d'une clinique pour sidéens ( p r e ­
v e n t i o n , dépistage, etc.); l'Hôtel-
Dieu a traité 326 cas de sida en 
1990-1991, contre 239 à Royal 
Victoria, 227 à Notre-Dame et 
179 à Saint-Luc. 

• Les activités scientifiques du 
centre-ville — leur masse critique 
— ne sont pas menacées par le 
déménagement: le Centre de re­
cherche de l'Hôtel-Dieu est «au­
tonome» et l'Institut de recher­
ches cliniques voisin «devrait 
poursuivre son excellence en re­
cherche fondamentale». 

• La facuté de médecine de 
l'Université de Montréal, qui ac­
crédite l'Hôtel-Dieu, est «incohé­
rente»: elle estime que le démé­
nagement n'est pas pratique, 
mais elle a déjà proposé un site 
adjacent à l'hôpital Sacré-Coeur à 
Cartierville. • 

Emeutes sanglantes e n Inde 

C'est en dehors de l'Inde, dans 
des pays musulmans, que les plus 
fortes réactions ont eu lieu, sur­
tout au Pakistan, au Bangladesh 
et en Afghanistan, où des temples 
hindous ont été saccagés hier, et 
dans l ' I r a n islamiste, où l'ayatol­
lah Ali Khamenei a parlé de 
«l'insulte faite à tous les musul­
mans». Ryad demandait à Delhi 
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d'«intervenir d'urgence» et Wa­
shington déplorait la violence. 

À Montréal, une organisation 
nommée «Des Canadiens pour 
une Inde laïque» accusait les inté­
gristes hindous de faire «une po­
litique de néo-nazis» et de cher­
cher, «par la terreur et la vio­
lence», à «miner les droits et 
privilèges que la Constitution ga­
rantit aux minorités indiennes». 
Selon l'organisation, l'intégrisme 
hindou «est actif à Montréal aus­
si avec l'appui financier et idéolo­
gique de sympathisants au BIP et 
à des mouvements fascistes hin­
dous». 

Malgré la furie bruyante de ses 
critiques au Lok Sabha (Chambre 
basse du Parlement fédéral), le 
premier ministre Rao, propulsé 
au pouvoir après l'assassinat de 
Rajiv Gandhi il y a 18 mois et cela 
à la téte d'un gouvernement mi­
noritaire, marquait hier un point 
capital en obtenant la démission 
du chef de l'opposition de droite 
Lal Krishna Advani, leader du 
parti intégriste hindou BJP. 

C'est Advani, plus que tout au­
tre, qui est en effet à l'origine de 
l'exploitation politique de cette 
querelle religieuse à propos d'un 
site que les hindous revendiquent 
comme le lieu de naissance du 
dieu Rama (Ramjanmabhoomi) 
et où Zahiruddin Babar, fonda­
teur de l'empire mogol, fit cons­
truire une mosquée en 1528. 

Le premier affrontement docu­
menté entre hindous et musul­
mans sur la propriété des lieux re­
monte au milieu du XIX e siècle. 
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Hlndouistes 
I—I d e 2 0 à 7 0 % 
IH d e 7 0 à 9 0 % 
H + d e 9 0 % 
Musulmans 

d e 1 5 à 2 5 % 
EUD d e 7 0 à 9 0 % 

+ de 90 % 

Bouddhistes 
+ de80% 

Bombay ymmmmmmm 
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Sikhs 
+ de 30 % 

Chrétiens 
2 5 % 

AFP infographie - francls Nallier 

Les principales religions 
(en % de la population totale) 

Hindouistes 
Musulmans 

- Sunnites 
- Chiites 

Sikhs 
Animistes 
Chrétiens 
Bouddhistes 
Jalns 
Baha' is 

78,8 % 

On compte par la suite 76 tentati­
ves hindoues de s'en emparer. 
Gelé en 1949 avec le partage de 
l'Inde et du Pakistan, le dossier 
fut rouvert par Rajiv Gandhi en 
1985, mais c'est le B|P qui en pro­
fita, chevauchant ce tigre explosif 
pour passer de deux à 119 députés 
à la faveur des deux dernières 
élections fédérales et devenir le 
plus important parti d'opposition 
au Parlement (545 sièges). 

L'architecte de cette poussée 
intégriste hindou fut L.K. Adva­
ni, qui entreprit fin 1990 une 
«Marche sacrée» de 10000 km à 
travers l'Inde pour amasser des 
pierres en vue de l'érection du 
temple de Rama. Le cycle de vio­
lence était enclenché. Le 9 no­
vembre, le B|P retirait son appui 
au gouvernement V.P.Singh, ac­
célérant la tenue d'élections anti­
cipées au mois de mai 1991. 

Le Vishwa Hindu Parishad 
(Conseil hindou mondial, très in­
fluent auprès du B|P, relançait la 
croisade en juillet 1992. La Cour 
suprême de l'Inde émit une in­
jonction et un tribunal doit sta­
tuer vendredi, mais les fanati­
ques, se fiant dit-on aux astrolo­
gues, passaient à l ' ac t ion 
dimanche, donnant au gouverne­
ment fédéral de Rao l'occasion en 
or pour suspendre l'administra­
tion BJP dans l'Uttar Pradesh. 

Rao, 71 ans, originaire de l'État 
sudiste d'Andhra Pradesh, s'en 
est tenu dans cette affaire au res­
pect strict de la laïcité de l'Inde, 
de l'État de droit et des prérogati­
ves du pouvoir élu des provinces, 
évitant la manière forte et l'inter­
ventionnisme du Centre, et se 
fiant à la sagesse des parties pour 
en arriver à un compromis négo­
cié. L'opposition de centre et de 

gauche dénonçait hier cela com­
me «une politique de faiblesse». 

Mais la démission d'Advani 
comme chef de l'opposition à 
Delhi lui donnait raison, «l 'ac­
cepte la responsabilité morale de 
la crise», a-t-il dit, ajoutant avoir 
«tout fait pour l'éviter». Dès di­
manche, la crise enhardissait Rao 
à dissoudre le pouvoir BIP à 
Lucknow, capitale de l'Uttar Pra­
desh. À Ayodhya, 15000 mili­
tants occupaient encore hier les 
lieux contestés, en tentant d'y éri­
ger un mausolée à Rama. Les for­
ces de l 'ordre sont restées à 
l'écart, mais, selon des témoins, 
elles ont persuadé quelque 50000 
autres à se disperser à bord 
d'autobus et de trains spéciaux. 
Tôt ce matin, quelque 600 poli­
ciers armés de matraques de bam­
bou et de grenades lacrymogènes 
évacuaient les derniers fanatiques 
des ruines de la mosquée. • 

LORTIE 
L'ex-f e m m e d e Lor t ie s'oppose encore à 
sa l i bé ra t ion 

["ABONNEMENT 
• Le service dts abonnements 

est ouvert du lundi tu 
vendredi de 7hi17hS0 
RÉDACTION 

• PROMOTION 
I COMPTABILITÉ 

Grandes innonces 
Annonces classées 

285-6911 

285-7070 
285-7100 

285-6892 
285-6900 

ANNONCES CLASSÉES 
Commandes ou corrections 
lundi au vendredi de 8 h S0 à 17 h 50 
GRANDES ANNONCES 
Détaillants 
National. Télé* 
Vacances, Voyaoes 
Carrière i et prof étalons, 
nominations 

1 
285-7202 
285-7506 
285-7265 
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Depuis 14 mois, il peut bénéfi-
, cier de sorties de jour avec ou 

285-7111 I sans escorte. À compter de l'été 
1993, il sera admissible à une li­
bération de jour, et sera vraisem­
blablement libre de ses mouve­
ments de 7 h a 23 li, prévoit Me 
Langlois. 

L'avocat désapprouve totale­
ment, toutefois, ce qu'il estime 
être un traitement particulier ac­
cordé par les autorités carcérales 
dans le cas du caporal Lortie. «Il 
a les psychologues de son côté». 

affirme-t-il, en soulignant qu'au 
premier procès, pour cinq psy­
chiatres qui plaidaient l'aliéna­
tion, autant a v a i e n t e s t i m é que 
l'ancien militaire était en mesure 
de répondre de ses actes. 

«Dans l'opinion publique, tous 
ceux qui s'opposent à sa libéra­
tion passent pour des monstres. 
Mais allez demander aux victi­
mes» elles ont encore énormé­
ment peur. Lortie est un ancien 
militaire, il peut fonctionner nor­
malement dans un cadre défini, 
mais qu'advicndra-t-il lorsqu'il 
sera laissé à lui-même?» se de­
mande l'avocat de l 'ancienne 
épouse du caporal, aujourd'hui 
remariée. 

Dans la déposition qu'elle avait 

faite l'an passé pour s'opposer à la 
libération conditionnelle de son 
ex-mari, Mme Lévesque disait 
craindre pour la sécurité de leurs 
deux enfants. Dans une entrevue 
accordée à une station de radio à 
l'automne 1991, elle avait soute­
nu avoir toujours peur des actes 
que pourrait commettre Denis 
Lortie. « l e crains pour la vie 
d'autres personnes, pour la mien­
ne, pour celle des enfants, avait-
elle soutenu. Ce n'est pas par ven­
geance que je fais cela, c'est une 
question de conscience.» 

(oint hier, René (albert, qui 
avait réussi à calmer le caporal 
Lortie en faisant preuve d'un 
.sang-froid exceptionnel, a refusé 

de commenter l'appel à la clé­
mence de l'ancien militaire. «On 
m'a demandé de entrevues à au 
moins 15 reprises, je n'ai rien à 
dire. U y a un processus judiciai­
re, qu'il suive son cours normal », 
a-t-il déclaré simplement, en rap­
pelant que depuis la fusillade, il 
n'avait pas gardé contact avec le 
caporal, et qu'il ne pouvait par 
conséquent témoigner de son 
cheminement psychologique. 

Parmi les victimes toutefois, la 
seule évocation du caporal Lortie 
fait ressurgir des souvenirs intolé­
rables, (ointe hier, l'une d'elles a 
poliment dit souhaiter ne plus 
avoir à reparler de ces événe­
ments. • 
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La c o m p a g n i e Sldbec-Dosco év i te la 
f e r m e t u r e 

argent sera toutefois comptabilisé 
comme un investissement et les 
employés pourront avoir leur 
part de profits si l'entreprise re­
devient rentable. «Nous pré-
voyi as atteindre le seuil de renta­
bilité vers la fin de 1994. En tout 
cas , nous a l lons prendre les 
moyens pour y arriver», ajoute* 
M. Dugas. 

Les travailleurs syndiqués ont 
également obtenu en échange de 
leur sacrifice salarial une partici­
pation a la gestion de leur entre­
prise. Un comité formé de six ca­
dres et six syndiqués sera mis sur 
pied afin d'évaluer une nouvelle 
organisation du travail. 

Trois cents licenciements sont 
prévus pour les prochains mois, 
«mais aucune des trois usines 
québécoises de Sidbec ne ferme­
ra», assure M. L e b o u t i l l i e r . Le 
syndica t espère de son cô t é 
qu'une partie des licenciements 
seront attribués aux patrons. «Il y 
a beaucoup trop de cadres pour 
que Sidbec soit prospère», pré­
tend M. Dugas. 

Le Fonds de solidarité serait en 
outre intéressé à financer Sidbec. 
Des négociations ont récemment 
été entreprises à ce sujet. Enfin, 
on s'attend à ce que le gouverne­
ment fasse sa part, d'une façon ou 
d'une autre. «Ça ne réglera pas 
tous les problèmes. Il va falloir 
que le marché reprenne vie au 
plus vite et que les prix soient 
plus intéressants pour nous», 
conclut M. Lcboutillcr qui sor­

tait justement, hier soir, d'une 
rencontre avec l 'ambassadeur 
américain à Ottawa au sujet des 
particularités de l'industrie sidé­
rurgique canadienne et... des sub­
ventions accordées par les diffé­
rents gouvernements, une nrati-
que honnie au pays de l'Oncle 
Sam. 

Une douzaine d'entreprises 
américaines ont d'ailleurs porté 
plainte récemment contre les en­
treprises canadiennes subven­
tionnées par les gouvernements, 
et le gouvernement américain de­
vra trancher la question en jan­
vier. Chez Sidbec, on s'attend à se 
voir imposer de nouveaux droits 
de dumping. 

Quand on sait que le marché 
américain représente 25 p. cent 
des ventes de la compagnie... • 

4 

ïecfèio 
• Dans un texte publié hier 
en page A 5 au sujet de 
l'éclipsé lunaire de demain, 
certaines des heures men­
t ionnées sont e r ronées . 
C'est vers 17 h (et non 18 h) 
qu'on commencera à voir 
l'ombre de la Terre s'avan­
cer sur le d i sque lunaire. La 
phase de totalité débutera à 
I8h07 (et non à 19h07) 
heure normale de l'est. L e 
maximum de l'éclipsé sur­
viendra à 18 h 4 4 , et la 
phase de totalité prendra 
fin à 19h21. L e c l ipse sera 
considérée comme terminée 
à 21 h 33. Nos excuses. 
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Montréal lève le moratoire sur les copropriétés 
G I L L E S G A U T H I E R 

• • I. 
La Ville de Montréal prévoit que 15 

logements locatifs sur 375 000, spit 4 
p. cent du total, seront convertis en co­
propriétés divises au cours des cinq pro­
chaines années en vertu du programme 
qu'elle a annoncé hier. Ce qui ferait pas­
ser de 25 à 27 p. cent la proportion de 
propriétaires de leurs logements sur son 
territoire. 

L'administration lève ainsi le moratoi­
re qui avait été imposé aux municipalités 
de l'île de Montréal par le gouvernement 
du Québec en 1987, moratoire auquel el­
les pouvaient toutefois se soustraire en 
adoptant un règlement en ce sens. Elle 
accorde de plus un crédit de taxes fonciè­
res de 250 $ par année pendant 5 ans au 
premier acheteur d'une unité d'un im­
meuble converti, tout en soulignant que 
cette acquisition n'est pas soumise à la 
TPS et la TVQ. 

Afin de protéger les locataires, ont ex­
pliqué hier le maire lean Doré et le res­
ponsable de l'habitation au comité exé­
cutif, John Gardiner, plusieurs restric­
tions s'appliquent avant même que la 
conversion puisse être envisagée. 

Le règlement proposé, qui fera l'objet 
d'audiences publiques en janvier ou fé­
vrier 1993, est d une complexité telle 
que, d'expliquer un responsable, «s'il n'y 
a aucun obstacle, il faudra compter six 
mois pour procéder à une conversion». 

Sauf exceptions, l'immeuble visé devra 
être situé dans une zone où le taux 
d'inoccupation des logements dépasse 3 
p. cent. II est présentement supérieur à 7 
p. cent dans les trois zones en question : 
centrale (soit les arrondissements Ville-
Marie, Sud-Ouest et Plateau Mont-
Royal-Centre Sud ), p é r i p h é r i q u e 
(Quartier Mercier et arrondissements 
Ahuntsic-Cartierville et Bout-de-l'île) et 
intermédiaire. 

Dans le cas d'un immeuble de quatre 

logements et plus construit depuis plus 
de cinq ans, le loyer moyen devra être 
supérieur de 15 p. cent à un «loyer-bali­
se» établi dans le règlement. Dans la 
zone centrale, cette balise est fixée par 
exemple à 625 $ pour un trois pièces et 
750 $ pour un quatre pièces. 

En outre, aucune conversion ne pour­
ra être entreprise dans les immeubles qui 
ont été rénovés ou restaurés depuis 
moins de cinq ans dans le cadre d'un 
programme municipal d'aide à la restau­
ration. 

Des immeubles déjà détenus selon des 
modes a l ternatifs ( société en commandi­
te, occupation majoritairement en co­
propriété indivise, compagnie dont les 
actionnaires possèdent un logement) 
échappent à cette restriction ainsi qu'à 
celle du taux d'inoccupation selon la 
zone. 

Au départ, a-t-on expliqué, la loi pré­
voit que personne ne peut reprendre pos­
session, pour le convertir en condo, d'un 
logement occupé par son locataire tant 

et aussi longtemps que ce dernier veut y 
demeurer. Le harcèlement du locataire 
pour l'obliger à partir afin de convertir 
son logement peuvent entraîner, ajoute-
t-on, des poursuites et des amendes d'au 
moins 5875 $ et pouvant atteindre 28 
975 $. 

On admet toutefois qu'un locataire 
pourra monnayer son départ en deman­
dant par exemple à l'acheteur de lui ver­
ser une somme d'argent et de payer les 
frais de déménagement. 

Le Front d'action populaire en réamé­
nagement urbain (FRAPRU) et le Re­
groupement des comités logement et as­
sociat ions de locataires du Québec 
(RCLALQ) ont estimé hier que ce projet 
«ouvre généreusement la porte à la con­
version des logements locatifs en copro­
priété», à laquelle ils sont opposés «en 
principe». Us manifesteront devant l'hô­
tel de ville lundi prochain, alors que se 
tiendra une assemblée du conseil muni­
cipal. 

Robert Roy 
acquitté du 
meurtre de 
Michel Aflalo 
LUCIE C Ô T É 

• Robert Roy, qui subissait depuis le 
mois de septembre son deuxième procès 
pour le meurtre de Michel Aflalo, a été 
acquitté hier, après six jours de délibéra­
tions. 

Le juge Fraser Martin a libéré sur-le-
champ l'entrepreneur en construction 
de 45 ans, jugé non coupable par un jury 
de seulement 11 citoyens, l'un d'entre un 
ayant obtenu la permission de se retirer. 

Robert Roy, qui était emprisonné de­
puis cinq ans, n'a pas manifesté ouverte­
ment ses sentiments. Ni heureux ni sou­
lagé, il semblait plutôt hébété en rece­
vant les félicitations de ses avocats, Me 
Ronnie MacDonald et Me Giacomo Vi-
gna. 

Le 22 mars 1987, un peu plus d'un 
mois après la mystérieuse disparition de 
Michel Aflalo, alors en instance de di­
vorce et supposément en vacances sur la 
côte ouest, 17 morceaux de son corps, 
qui avait été congelé avant d'être dépecé, 
étaient découverts éparpillés et enfouis 
dans la neige, à Rawdon. 

La tête manquant — elle n'a jamais été 
retrouvée — les policiers avaient mis 
trois semaines avant d'identifier le mort. 
Michel Aflalo, âgé de 39 ans, originaire 
du Maroc et au Québec depuis une ving­
taine d'années, était père de quatre en­
fants et imprimeur à Ville Mont-Royal. 

Robert Roy, aujourd'hui âgé de 45 ans, 
et sa maîtresse Liliane-Lorentz Aflalo, 39 
ans, la femme de Michel Aflalo, avaient 
été arrêtés le 17 avril 1987. L'automne 
suivant, ils étaient reconnus coupables 
du meurtre prémédité d'Aflalo. 

Mais la Cour d'appel du Québec, cas­
sant leur condamnation, avait ordonné 
un deuxième procès en juillet 1991, 
après avoir conclu que le juge Benjamin 
Greenberg avait usurpé le rôle des mem­
bres du jury en leur imposant son opi­
nion lors du premier procès. Le juge 
Greenberg avait notamment indiqué aux 
jurés qu'ils ne pouvaient condamner Ro­
bert Roy et acquitter Liliane Lorentz. 

Cette dernière, qui a plaidé coupable à 
une accusation réduite de meurtre au 
deuxième degré en septembre dernier, et 
purge actuellement une peine de prison 
d'au moins dix ans, est venue témoigner 
au deuxième procès de Robert Roy, deve­
nu son amant après avoir effectué des 
travaux de rénovation à la résidence des 
Aflalo. 

Les jurés n'ont de toute évidence pas 
retenu son témoignage incriminant. 
Venue témoigner au début de novembre, 
Liliane Aflalo avait affirmé avoir reçu 
des aveux de son ex-amant. Elle avait 
alors raconté avec force détails com­
ment, selon elle, Robert Roy avait tué 
son mari. En se disant dominée par son 
amant, elle déclarait n'avoir été mise au 
courant du meurtre de son mari qu'une 
fois le fait accompli. 

Pour la première fois, Robert Roy 
avait aussi choisi de témoigner à son pro­
cès. Sa version des faits rendait sa 
maîtresse responsable de la mort de son 
mari. Le reste de la preuve était seule­
ment circonstanciel. 

Marc Szypulewski, 19 ans. Viscount McFarlane, 20 ans. 

Quatre malfaiteurs arrêtés juste avant 
de braquer une résidence pour retraités 
M A R C E L L A R O C H E 

• Des bandits qui projetaient toucher 
une importante livraison d'argent desti­
née à une résidence pour personnes 
âgées du nord de Montréal ont vu leur 
projet avorter, des policiers de la CUM 
les ayant repérés avant même la perpé­
tration de leur crime! 

Ce coup de filet réalisé sans effusion 
de sang et sans coup de feu, vers 9 heures 
hier matin, a cependant permis aux en­
quêteurs de la section des vols qualifiés 
de la CUM d'appréhender les quatre 
malfaiteurs totalement désemparés par 
la tournure des événements. 

L'incident qui a facilement conduit à 
l'arrestation des frères Didier et Rosevelt 
Terencier, âgés respectivement de 18 et 
23 ans, ainsi que Viscount McFarlane, 20 
ans, et Marc Szypulewski, 19 ans, tous de 
Montréal, s'est déroulé en l'espace de 
quelques instants, à proximité d'une tour 
d'habitation de ville Saint-Laurent, au 
nord de la métropole. 

Toute l'affaire a commencé un peu 
avant 9 heures hier matin par un appel 
téléphonique anonyme logé au poste 14 
de la CUM signalant la présence de qua­
tre individus à l'allure louche dans une 
Chrysler Le Baron 1981 bleue stationnée 
près de l'intersection des rues Deguire et 
Quintin, à Saint-Laurent. 

Comme de nombreux vols ont déjà été 
rapportés dans ce secteur longeant 
l'autoroute 15 où se trouvent d'impo­
sants immeubles à appartements, les po­
liciers ont immédiatement référé l'infor­
mation au lieutenant-détective Donald 
Côté, de la brigade des vols qualifiés de 
la CUM. 

Didier Terencier, 18 ans. 

a À partir de cet appel anonyme, les po­
liciers ont vite découvert que la voiture 
suspecte était stationnée tout près de la 
résidence Saint-Laurent, une importante 
tour d'habitation située au 115, rue De­
guire, et occupée en grande partie par 
des couples retraités. 
, De fil en aiguille, les policiers ont aus­

si appris qu'un local aménagé au rez-de-
chaussée de cet immeuble à logements 

servait régulièrement de bureau de chan­
ge, un service bancaire exclusif offert à 
tous les locataires désireux d'y effectuer 
leurs transactions financières sans avoir 
à se déplacer à l'extérieur. 

Or, une employée de la caisse populai­
re Saint-Laurent accompagnée d'un gar­
de armé devaient justement se déplacer 
hier matin dans cette tour d'habitation 
pour y transiger des milliers de dollars. 

À la lumière de ces renseignements, 
les policiers en ont vite déduit que la pré­
sence des individus aux abords de la rési­
dence Saint-Laurent pouvait être directe­
ment reliée à l'arrivée imminente des 
employés de la caisse prévue le même 
jour. 

Le lieutenant-détective Côté s'est alors 
dirigé en toute hâte dans le secteur en 
compagnie des sergents-détectives Marc 
Boisvert, Alain Lépine, Normand La-
pointe et Daniel Heffernan, tous de la 
section des vols qualifiés de la CUM. 
Après avoir localisé la voiture suspecte 
toujours immobilisée au même endroit, 
plusieurs membres de la section techni­
que (SWAT) ont pris d'assaut le véhicu­
le dans lequel se trouvaient les quatre in­
dividus, vers 9 h 30 hier matin. 

Au moment de cette intervention sur­
prise, trois des jeunes gens, soit les frères 
Terencier, d'origine haïtienne, et Vis­
count McFarlane, de nationalité jamaï­
caine, étaient en possession de deux pis­
tolets de calibre .25 et .32 et d'un cou­
teau. 

Les quatre malfaiteurs ont été écroués 
en attendant de comparaître aujourd'hui 
au palais de justice de Montréal sous des 
accusations de possession d'armes à au­
torisation restreinte et de complot pour 
commettre un vol qualifié. 

Secur n'entend pas changer ses directives 
à la suite de la fusillade de Terrebonne 
A N D R É CCc D ILOT 

Le teint pile et un bras en écharpe, 
Serge Berthelot a comparu, hier, à 
Saint-Jérôme, PHOTO PAUI-MCNRI TALBOT. U P™** 

• La firme de transport d'argent et de 
valeurs, Secur, affiliée au Mouvement 
des Caisses Desjardins, n'entend pas mo­
difier ses directives à la suite de la fusil­
lade qui a fait un mort et trois blessés le 
week-end dernier, dans un centre com­
mercial de Terrebonne. 

« Nos agents ont agi de manière profes­
sionnelle. Leur vie était en danger, et ils 
se sont défendus...», a déclaré sans dé­
tour à La Presse le vice-président de Se­
cur, Robert Saint-Denis, responsable des 
opérations. 

Armés de mitraillettes, deux voleurs 
avaient attaqué samedi midi les con­
voyeurs de Secur qui allaient mettre en 
sûreté dans un camion blindé les recettes 
d'un supermarché Maxi situé aux Gale­
ries Terrebonne, sur la montée Gascon. 

L'un des suspects, Yvan Archambault, 
25 ans, a été abattu, tandis que son pré­
sumé complice, Serge Berthelot, 31 ans, 
a été blessé et maîtrisé par l'un des gar­
diens qui l'avait pris en chasse dans le 
centre commercial. Un troisième suspect 

est toujours recherché en marge de cette 
affaire. 

Lors de ce vif échange de coups de feu 
entre les bandits et les transporteurs 
d'argent, deux i n n o n c e n t s citoyens ont 
aussi subi de légères blessures. 

Du point de vue de Secur, les deux gar­
diens étaient justifiés de tirer, puisque 
leur vie était en danger. «Les bandits les 
ont accostés par derrière, en tirant des 
coups de mitraillettes. Us se sont retour­
nés et ont ouvert le feu à leur tour», a 
expliqué Robert Saint-Denis, s'empres-
sant de préciser que cette violence s'était 
passée à l'extérieur du vaste centre com­
mercial. 

« Un employé a pris l'un des bandits en 
chasse dans les couloirs du cent re 
d'achats, mais aucun coup de feu n'a été 
tiré à cet endroit», insiste le haut diri­
geant de Secur. Pour l'instant, il ne voit 
pas comment améliorer la protection de 
ses hommes: l'équipement est adéquat 
tandis que la formation et l'entraîne-
ment sont suffisants. 

Selon lui, les directives sont correctes. 
«11 est impossible de montrer à nos em­
ployés comment réagir puisqu'il n'y a 

pas une agression qui se déroule de la 
même façon et au même endroit. C'est 
une question de jugement», a-t-il dit. 

Prudent, M. Saint-Denis affirme atten­
dre les résultats de l'enquête policière 
avant de conclure que ce sont les tirs de 
ses hommes qui ont touché deux inno­
cents citoyens. Les deux victimes, une 
femme de 68 ans et un chauffeur 
d'autobus de 28 ans, ont été légèrement 
blessés par des plombs provenant d'un 
fusil de calibre 12, comme celui utilisé 
par les agents de Secur. 

Le teint pâle et un bras en écharpe, 
Serge Berthelot a par ailleurs comparu, 
hier, en Cour du Québec, à Saint-|érômc, 
sous six chefs d'accusations de tentative 
de vol, d'avoir braqué une arme à feu et 
de possession illégale de deux fusils-mi­
trailleurs de marque Cobrey 9mm. Le 
juge François Beaudoin a remis à aujour­
d'hui la tenue de son enquête sur cau­
tionnement. 

Sous le coup d'une probation, Berthe­
lot devrait faire l'objet de trois autres 
chefs d'accusation lors de son retour de­
vant la Cour, a indiqué Me François 
Brière, procureur-chef adjoint de ce dis­
trict judiciaire. > 

L'EXPRESS 
D U l\SI 

L0CK-0UT DANS LE VÊTEMENT 
• Plus de 4000 travailleurs d'une 
quarantaine de manufacturiers de 
vêtements du nord de la ville sont 
en lock-out depuis hier matin. Le 
contrat de travail de ces employés 
syndiqués à la FTQ est échu depuis 
le 30 novembre. Les négociations 
ont été entreprises en octobre, mais 
l'impasse sur des points majeurs, 
tels les salaires et les conditions de 
travail, avait conduit la partie pa­
tronale à laisser planer une menace 
de lock-out, la semaine dernière. 

UNE MÈRE ENLÈVE SON FILS 
• Une jeune mère de 17 ans a enle­
vé son fils d'un an confié à la garde 
d'un centre d'accueil, hier après-
midi à Cowansville. L'affaire a 
commencé vers 15 h lorsqu'un 
homme de 19 ans a volé une voitu­
re à la pointe d'une arme à feu, à 
Waterloo. Après avoir relâché le 
propriétaire du véhicule, l'homme 
a fait monter la jeune mère et son 
frère âgé de 14 ans. Tous les trois se 
sont alors rendus dans un centre 
d'accueil de la région. Après avoir 
menacé les employés avec une 
arme à feu, ils se sont emparés du 
bambin et se sont enfuis dans une 
direction inconnue. La Sûreté du 
Québec était à leurs trousses, la 
nuit dernière. 

ASSIETTES DE COCAÏNE 
• Deux femmes, l'une de 25 ans et 
l'autre de 40 ans, sauront demain si 
elles peuvent reprendre leur liberté 
sous cautionnement après avoir été 
arrêtées avec 10 kilos de cocaine 
dissimulés dans des assiettes. Jo-
hanne Cloutier et Nicole Côté, de 
Lévis, ont été arrêtées à leur des­
cente d'avion à Mirabel, à la suite 
d ' informat ions transmises aux 
douaniers par des policiers de la 
Communauté urbaine de Montréal. 
Un chien pisteur a été appelé à in­
tervenir. Les deux femmes, qui ne 
possèdent pas de dossiers crimi­
nels, arrivaient de la Colombie 
lorsqu'elles ont été appréhendées 
au cours du weed-end. C'est dans le 
but d'en savoir davantage que Me 
Ginette Gobeil, du bureau du sub­
stitut du procureur général à Saint-
lérôme, a demandé au juge Roger 
Lagarde, de la Cour du Québec, de 
reporter la requête en cautionne­
ment. 

UN JEUNE DE 15 ANS POIGNARDE 
• Un adolescent de 15 ans reposait 
toujours dans un état critique, hier 
soir, après avoir été poignardé lors 
d'une violente altercation survenue 
dimanche au Club House, un bar 
situé au 9446, Lacordaire, à Saint-
Léonard. Selon les témoins du dra­
me, il semble que la victime soit 
entrée dans l'établissement, armée 
d'un fusil de calibre 12. L'adoles­
cent aurait d'abord tiré un coup de 
feu en l'air, provoquant la panique 
dans la foule. Puis, il s'est dirigé 
vers l'arrière de l'immeuble, mani­
festement pour «attendre» un au­
tre jeune qu'il voulait abattre. Ce 
dernier, aidé d'un ami, a toutefois 
réussi à maîtriser l'agresseur, avant 
de le poignarder à la gorge. L'en­
quête a été confiée au sergent-dé­
tective Jean Marcoux, du poste 54 
de la police de la CUM. Les poli­
ciers n'avaient pas retracé celui qui 
a infligé les blessures à l'adoles­
cent, hier soir. Une guerre entre 
gangs de jeunes serait à l'origine de 
l'agression. 

PERMIS D'ALCOOL RÉVOQUÉ 
• La Régie des permis d'alcool a ! 
décidé de révoquer le permis de ! 
bar, avec les autorisations de danse 
et spectacles, de l'établissement 
L'Entente, exploité par Natalie Cia-
rallo et situé au 5668, Laurendeau, 
à Montréal. Les régisseurs Léonce 
Mercier et Marie Chevrier, après 
avoir entendu cette cause le 13 oc­
tobre dernier, ont retenu de la 
preuve présentée par des policiers 
du Service de police de la commu­
nauté urbaine de Montréal, que ce 
bar était un endroit à problèmes, 
où il y avait consommation et tra­
fic de stupéfiants. De plus, Mme 
Ciarallo avait perdu le contrôle de 
l'établissement, car son bar était 
devenu un lieu de vente de stupé­
fiants, les quantités saisies entre le 
21 novembre 1991 et le 9 octobre 
1992 en faisant la preuve, soit 
79,75 grammes de cocaïne, 64,7 
grammes de haschisch et 0,8 gram­
me de marijuana. Les régisseurs 
ont aussi ordonné la saisie et la 
confiscation des boissons alcooli­
ques et ils demandent qu'aucun au­
tre permis d'alcool ne soit émis à 
cet endroit pour les prochains six 
mois. 

QUERELLES FUTILES 
• Les élèves et les éducateurs de 
l'école Félix-Leclerc en ont assez 
des querelles entre fonctionnaires. 
Depuis le 21 septembre dernier, 
ceux-ci doivent faire plus de 20 ki­
lomètres add i t ionne ls à cause 
d'une barrière installée sur leur 
trajet par le ministère des Trans­
ports du Québec et malgré de nom­
breuses pressions. Les négociations 
pour en venir à une solution sont 
rompues avec la Ville de Repenti-
gny. 11 y avait une manifestation, 
hier, à 1 intersection de l'autoroute 
40 et de la sortie route 341, en di­
rection de l'Epiphanie, pour dé­
noncer cette situation aberrante. 



A 4 LA PRESSE, MONTRÉAL, MARDI 8 DÉCEMBRE 1992 

Les émissaires des Blancs d'Oka à Ottawa 
Un avocat examine si les otages de la crise ne pourraient pas être dédommagés 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• Un avocat vient d'être mandaté 
pour étudier la possibilité d'en­
treprendre des recours collectifs 
ou individuels au nom de rési­
dants d'Oka qui demeurent trau­
matisés plus de deux ans après 

Jean Jolicceur 

avoir vu des militaires et des war­
riors bien armés se promener 
avec des véhicules de guerre de­
vant leur demeure durant des 
mois. 

Pendant que Me Claude Na-
deau feuillettera les dossiers des 
«otages» aujourd'hui, les deux 
principaux ténors des demandes 
des Blancs, Michel Beaulne, pour 
la Chambre de commerce d'Oka, 
et lean Jolicoeur, pour l'Associa­
tion des propriétaires à l'intérieur 
de Kanesatke ( A P I K ) , se r e n ­
dront à Ottawa rencontrer prin­
cipalement la ministre Monique 
Landry et la députée Lise Bour-
gault. 

Ces deux femmes seront ac­
compagnées d'intervenants gou­
vernementaux dans ce dossier qui 
semble vouloir réellement bouger 
depuis les deux dernières semai­
nes, principalement grâce aux 
sorties publiques de MM. Beaulne 
et Jolicoeur. 

Cette réunion a lieu à la de­
mande de représentants du gou­
vernement fédéral. 

Pour ce qui est du mandat ac­
cordé à Me Nadeau — qui habite 
incidemment une maison, entre 
Oka et Saint-Placide, située à 
l'extérieur du périmètre rouge de 
l'été 1990 — il s'agit de contacter 
le plus de «victimes» possible 
afin de les représenter devant la 
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Michel Beaulne 

Commission de la santé et sécuri­
té au travail (CSST). 

«Il y a encore aujourd'hui des 
gens qui vivent avec cette psycho­
se, pas capables de travailler. |e 
connais au moins une adolescen­
te de 15 ans qui est sous les soins 
d'un psychologue, elle revoit en­
core passer devant elle des véhi­
cules transporteurs de troupes. 
Mais les parents ne veulent pas 
parler, ils sont gênés. C'est très 
difficile à joindre toutes les per­
sonnes qui demeurent marquées 
par les événements vécus en 

1990. Nous allons tenter de les 
contacter et de discuter avec eux 
de la possibilité d'aller devant la 
CSST», a expliqué Me Nadeau. 

Lettre ouverte 
Si M. Beaulne a reçu une ré­

ponse positive de Robert Bouras-
sa, lean Jolicoeur vient de faire 
parvenir une lettre ouverte aux 
premiers ministres du Canada et 
du Québec. 

Le président de l'APlK s'adres­
se principalement à Brian Mulro-
ney en lui rappelant que tout der­
nièrement, il informait la popula­
t ion c a n a d i e n n e qu ' i l é t a i t 
«l'homme des décisions diffici­
les». 

« Pourquoi at tendriez-vous 
qu'Oka, écrit M. Jol icoeur, rede­
vienne une situation difficile 
quand il serait logique pour vous 
de prendre une décision facile 
maintenant? 

«Procédez donc à l'acquisition 
des propriétés des dernières cin­
quante familles enclavées, ou­
bliées de Kanesatake dont la con­
sidération monétaire est inférieu­
re à celle des terrains vacants 
(expansion du golf) dont votre 
gouvernement a fait l'acquisition 
en 1990, durant la crise.» 

Par contre, des agriculteurs 
n'endossent pas tous les propos 
de M. (olicoeur, principalememnt 
quand il par le de ventes e t 
d'achats par Ottawa. Ces person­
nes ne veulent pas vendre, mais 
demeurer à Oka pour continuer à 
travailler leurs terres. 
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Ryan ne se juge pas 
désavoué par Bourassa 
P I E R R E A P R I L 
de la Presse Canadienne 

QUÉBEC 

• Le ministre de la Sécurité* 
publique, Claude Ryan, ne 
considère pas la décision du 
premier ministre, Robert Bou­
rassa, de nommer deux man­
dataires pour enquêter sur le 
climat de plus en plus tendu à 
Kanesatake (Oka) comme un 
désaveu de son analyse de la si­
tuation et de la façon dont il 
s'acquitte de sa tâche dans ce 
dossier. 

La question a été soulevée, 
hier, à l'Assemblée nationale, 
par le député péquiste d'Unga-
va, Christian Claveau, qui a de­
mandé à M. Ryan «en quoi la 
situation s'est détériorée au 
point que le premier ministre 
prenne soudainement la situa­
tion en main». 

«Je pense bien que le pre­
mier ministre aura l'occasion 
de préciser ses intentions là-
dessus, a répondu M. Ryan, 
mais il m'a assuré qu'il a reçu 
des demandes de certains mi­
lieux, en particulier ceux qui 
gravitent autour du président 
de la Chambre de commerce 
(Oka) . 

«Quelqu'un de son cabinet 
ira s'enquérir des représenta­
tions de ces gens-là, a-t-il sou­
tenu, c'est tout à fait normal, 
mais il n'est pas question d'une 
enquête au sens précis du ter­
me.» 

À la mi-novembre, M. Bou­
rassa avait clairement endossé 
les propos de son ministre de 
la Sécurité publique (M. Ryan) 
qui avait alors affirmé que les 
problèmes vécus à Kanesatake, 
dénoncés par les porte-parole 
des commerçants et des rési­
dants, étaient des cas isolés 
que les médias s'empressaient 
d'exagérer. 

«Quand nous disons que la 
si tuation est généralement 
sous contrôle, a précisé M. 
Ryan, nous ne soutenons aucu­
nement qu'il n'y a pas de pro­

Claude Ryan 

blême. Au contraire, il y en a 
fréquemment.» 

Le ministre a tenu à démon­
trer que la situation à Kanesa­
take n'est pas facile et qu'il 
s'en occupe en indiquant qu'il 
n'y a pas un endroit au Québec 
«à part Kahnawake, qui reçoit 
autant d'attention de la Sûreté 
du Québec et des forces poli­
cières que le secteur d'Oka ». 

« Il n'y a personne qui nie ça, 
a-t-il ajouté. C'est un problème 
très complexe auquel il n'exis­
te pas de solution magique du 
jour au lendemain. Ça reste 
profondément vrai.» 

Le leader de l'Opposition, 
Guy Chevrette, a finalement 
demandé à M. Ryan si cette in­
tervention du premier minis­
tre ne pouvait pas être considé­
rée comme un geste de non-
confiance de M. Bourassa à son 
endroit. 

«Ma réponse est négative» , 
a tout simplement laissé tom­
ber le ministre de la Sécurité 
publique. 

«Il arrive couramment dans 
le fonctionnement du gouver­
nement, a-t-il conclu, que le 
premier ministre, par son bu­
reau, veuille s'enquérir d'une 
situation particulière.» 

Les es linguistiques violeraient 
les droits des protestants 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• L'Association des commissions 
scolaires protestantes du Québec 
a soutenu devant la Cour suprê­
me du Canada, lundi, que la déci­
sion du gouvernement québécois 
de former les commissions scolai­
res selon la langue plutôt que la 
religion viole le droit à l'éduca­
tion de la minorité protestante de 
la province. 

«Cet te loi est nettement in-
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constitutionnelle, a affirmé l'avo­
cat de l'association, Me Colin Ir­
ving. 11 est difficile d'imaginer 
une mesure législative qui cause­
rait un plus grand préjudice au 
droit à l'éducation de la minorité 
protestante que la destruction 
complète du système scolaire 
qu'ils ont établi et maintenu de­
puis plus d'un siècle.» 

La Cour d'appel du Québec a 
déjà donné raison à la province 
dans cette affaire, en 1990, mais 
les commissions scolaires protes­
tantes ont interjeté appel devant 
le plus haut tribunal du pays, qui 
l'examinera pendant toute la se­
maine. 

C'est en 1987 que le Québec a 
fait savoir qu'il établissait main­
tenant des commissions scolaires 
de langues française et anglaise, à 
l'exception des villes de Montréal 
et de Québec où les commissions 
scolaires religieuses jouissent 
d'une protection constitutionnel­
le. 

Jusqu'à maintenant, la provin­
ce a des commissions scolaires ca­
tholiques, qui sont surtout fran­
çaises, et des commissions scolai­
res protestantes, qui sont surtout 
anglaises. 
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Environ 10 p. cent des élèves 
québécois font partie du système 
protestant: 65 000 élèves de lan­
gue anglaise et 20 000 de langue 
française. 

La constitution garantit le droit 
aux catholiques et aux protes­
tants d'avoir leurs écoles mais, se­
lon le Québec, elle ne leur garan­
tit pas le droit de gérer des dis­
tricts scolaires en entier. 

Les commissions scolaires pro­
testantes craignent de perdre le 
contrôle de l'éducation dans la 
réorganisation, affaiblissant ainsi 
le système scolaire de langue an­
glaise. 

Par exemple, a fait remarquer 
Me Irving, la loi restreindrait les 
commissions scolaires catholi­
ques et protestantes qui reste­
raient aux seuls membres de ces 
religions. Ce qui obligerait les élè­
ves juifs des écoles protestantes 
de Montréal de relever d'une 
nouvelle commission scolaire ba­
sée sur la langue. 

Ce qui, selon lui, aurait un effet 
adverse sur la viabilité de plu­
sieurs écoles du système protes­
tant de Montréal et sur leur appui 
financier. 
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Procès d'un évêque accusé d'agressions sexuelles 
t 

et de viols annulé pour vice de procédure en C.-B. 
Presse Canadienne 

VANCOUVER 

• La Cour suprême de Colombie-Bri­
tannique a suspendu les procédures 
hier contre l'un des plus hauts digni­
taires de l'Eglise catholique du Cana­
da appelé à répondre à des accusa­
tions d'agression sexuelle et de viol. 

La décision du juge Allan Thac­
kray a ainsi mis fin au procès, qui a 
fait beaucoup de bruit, de révoque 
11 ubert Patrick O'Connor, 63 ans. 

Le procureur de la défense, Me 
Chris Considine, avait demandé cet­
te suspension des procédures judi­
ciaires en invoquant le fait que la 
Couronne avait négligé d'informer 
la défense d'éléments de preuve. 

«On ne peut pas mesurer l'éten­
due du préjudice causé à l'accusé, 
mais on ne peut pas dire qu'il n'y a 
pas eu préjudice contre l'accusé», a 
noté le juge Thackray. 

Ce dernier a expliqué que ce pro­
blême de la présentation de tous les 

éléments de la preuve aurait pu être 
évité si le procureur de la Couronne 
avait fait un effort raisonnable. 

Les dites agressions et les dits viols 
seraient survenus dans les années 
I960, alors que Mgr O'Connor était 
principal du pensionnat pour au­
tochtones St. Joseph. 

Deux anciennes travailleuses au 
pensionnat, qui se trouve prés de 
Williams Lake, en Colombie-Britan­
nique, à 330 kilomètres au nord de 
Vancouver, avaient accusé Mgr 
O'Connor de les avoir violées. Et 
deux anciennes étudiantes avaient 
accusé Mgr O'Connor de les avoir 
agressées sexuellement. 

Reproches à la Couronne 
Vendredi dernier , lorsque Me 

Considine a soumis sa motion pour 
faire rejeter les accusations, le procu­
reur de la Couronne, Me Greg Jones, 
a dit que son personnel vérifiait les 
fichiers informatisés du procureur 
associé de la Couronne, Me Wendy 
Harvey, afin de trouver d'autres élé­

ments de preuve que la Couronne 
aurait négligés de fournir à la défen­
se. 

Antérieurement, le juge Thackray 
avait reproché à Me Harvey de ne 
pas fournir des éléments de preuves 
à l'avocat de la défense. 

Immédiatement après l'inscrip­
tion des accusations, Mgr O'Connor 
avait démissionné de son poste 
d'évéque de Prince George, diocèse 
du nord de la Colombie-Britannio-
que comptant 35 000 catholiques, 
mais il a conservé son rang d'évéque. 

Me Considine a rapporté que son 
client n'avait fait que méditer dans 
divers lieux de retraite, depuis l'an­
nonce des accusations, il y a près de 
deux ans. 

Pour sa part, le Vatican a annoncé 
le mois dernier que le remplaçant de 
Mgr O'Connor à la téte du diocèse 
de Prince George serait l'abbé Ge­
rald Wiesner, 55 ans, théologien ca­
nadien qui a été président adjoint du 
Newman Theological College, d'Ed-
monton. 

PHOTO REUTER 

Mgr Hubert O'Connor 

« The Boys of St. Vincent » fait des vagues 
La minisérie, traitant d'abus de religieux envers des jeunes, jugée choquante mais nécessaire 
Presse Canadienne 

SAINT JEAN. T.-rY 

• Pendant qu'à Montréal et en On­
tario elle tombait sous le coup d'une 
injonction, ailleurs au pays la dra­
matique «The Boys of St. Vincent» a 
susci té d ' i n n o m b r a b l e s appe ls 
d'adultes victimes d'agressions dans 
leur enfance, et d'autres Canadiens 
qui ont dit avoir trouvé la série cho­
quante, mais nécessaire. 

Le réalisateur de la minisérie, le 
cinéaste montréalais iohn Smith, at­
taché à l'Office national du film, a 
pour sa part été indigné par l'injonc­
tion qui a empêché 10 millions de té­
léspectateurs potentiels de voir sa 
dramatique et a promis qu'il «n'ar­
rêterait pas avant d'avoir obtenu la 
levée de l'injonction ». 

«Combien y a-t-il de victimes qui 
ont besoin de ce processus thérapeu­
tique? s'est-il demandé lundi, en 
soulignant qu'il jugeait que l'émis­
sion était d'intérêt public. Je veux 
que ce film soit vu dans le reste du 
pays.» 

«C'est une oeuvre de fiction, a-t-il 
insisté. Pas un documentaire.» 

The Boys of St. Vincent est une 

PHOTO CP 

Le réalisateur John Smith, à droite, et le comédien Henry Czerny. 
dramatique de quatre heures inspi­
rée des agressions sexuelles d'en­
fants récemment dévoilées dans des 
orphelinats canadiens, à Mount Cas-
hel, à Terre-Neuve, et d'événements 
semblables survenus dans des pen­
sionnats ontariens et des écoles au­
tochtones dans l'Ouest du pays. On 
y décrit dans une première partie 

l'histoire de jeunes garçons victimes 
d'agressions sexuelles dans un or­
phelinat, et dans la deuxième partie, 
on retrouve victimes et agresseurs, 
15 ans plus tard. 

Vendredi, quatre membres des 
Christian Brothers (une communau­
té laique catholique) accusés d'agres­
sions sexuelles sur de jeunes pen­

sionnaires d'orphelinats ontariens, 
ont obtenu d'un tribunal de l'Onta­
rio une injonction interdisant la dif­
fusion de la dramatique, en faisant 
valoir que cela pourrait compromet­
tre leur droit à un procès équitable. 

Le diffuseur, CBC, a interjeté ap­
pel et l'injonction a été amendée 
pour autoriser la diffusion partout 
sauf en Ontario, où se déroulent des 
procès pour agressions sexuelles, et à 
Montréal, où des résidants de l'On­
tario auraient pu capter les émis­
sions. La minisérie a été diffusée di­
manche et lundi soirs. 

À Terre-Neuve, où se déroule l'ac­
tion de la dramatique, plusieurs per­
sonnes ont téléphoné à une tribune 
radiophonique pour se dire cho­
quées par l'émision, mais heureuses 
que les agressions sexuelles commi­
ses par des membres du clergé soient 
maintenant largement connues. 

Plusieurs adultes victimes d'agres­
sions sexuelles dans leur enfance, 
ont aussi téléphoné à un numéro 1-
800 sans frais diffusé par CBC tout 
au long de l'émission pour parler, 
dans certains cas pour la première 
fois, de ce qu'ils avaient vécu. On les 
a dirigés vers des ressources suscepti­
bles de les aider. 

P H I L I P P E 
C H A R R I O L 

P A R I S 

RÉG. 1 1 0 $ - 1 8 5 $ et 195$ 
MAINTENANT SEULEMENT 

CELTIC* 18K G d d & Siooi 
Ro« No 11G 128086 

CELTIC 

aie a M V o i r e 
2020, de la Montagne, 845-4651 

Centre d'achats Rockland, 738-9375 

Spécialistes de la création de pièces uniques et raffinées 

DÉPÊCHEZ-VOUS 
QUANTITÉS LIMITÉES 

B O T T E S R E S I S T A N T E S À L'EAU, D O U B L E E S 

MAINTENANT 

BEAUCOUP D'AUTRES SPÉCIAUX EN MAGASIN 

LA CASA DELLA B0RSA 
7048, boul. Saint-Laurent 274-8958 

VOUS RÊVEZ D'UN CONDO AU SOLEIL ET 
D'UN SUPER INVESTISSEMENT 

à partir de 66 900 $ US, phase I 
à partir de 99 900 $ US, phase II 

2 ou 3 chambres, 2 salles de bains, à partir de 
I 150 pi car. incluant terrasse privée 
et 3 appareils ménagers, etc. 

LA MEILLEURE QUALITÉ /PRIX POUR UNE LOCATION EXCEPTIONNELLE. 

Situé sur le bord du lac Clear Lake à seulement un mille de 
l ' I n t i . i c o . i s i . i l et à deux milles des magnifiques plages de Palm 
Beach, à Test de la 95 et ù seulement 2 milles au nord du nou­
vel aéroport de Palm Beach. Ce magnifique projet ultrasécuri-
taire de % condominiums est U distance de marche d'un golf, 
d'un des plus grands centres commerciaux du sud de ta Flo­
ride (ouvert 7 jours par semaine), du nouvel auditorium de 
Palm Bcach et du camp d'entraînement des Expos. Aussi ten­
nis, pavillon, piscine, salle d'exercices, terrasse et plus. 
FINANCEMENT disponible ou possibilité d'utiliser vos pro­
pres REER. 

PHASE II 

L A K E P L A C E C O N D O M I N I U M S 

W E S T P A L M B E A C H F L O R I D A 

FLORIDE 1-800-874-6801 

SOIRÉE D'INFORMATION 
MERCREDI • DÉCEMIRE 1992 k 19H39 
LONGUEUIL: HÔTEL DES GOUVERNEURS 
2405, ÎLE CHARRON, LONGUEUIL (QUE.) 

N a t h a l i e P e t r o w s k i 

Touche pas 
à mes boys... 

LES ANNONCES CLASSÉES 

J W ai baissé les stores du salon, fermé la porte a 
double tour, décroché le téléphone et deman­

dé aux deux personnes à mes côtés de me jurer qu'ils 
n'étaient pas des agents doubles de la GRC, d'an­
ciens frères des Écoles chrétiennes ni des pédophiles 
défroqués. On ne sait jamais... 

Ces précautions prises et mes appréhensions 
calmées, j'ai allumé le magnétoscope et laissé rouler 
la cassette de The boys of Saint Vincent, cette série 
de trois heures, inspirée des événements de l'orpheli­
nat de Mount Cashel à Terre-Neuve et interdite de 
diffusion au Québec et en Ontario par un juge qui 
n'a même pas pris la peine de la visionner avant de 
lui flanquer une injonction par crainte de compro­
mettre le procès d'un frère untel accusé de pratiques 
douteuses à l'endroit de petits garçons à L'Orignal. 

Comme je n'ai aucune chance d'être appelée 
comme juré à L'Orignal j'ai donc défié l'injonction. 
Et laissez-moi vous dire que pendant trois heures, 
j'en ai eu pour mon argent et pour mon injonction. 

The boys of Saint Vincent n'est pas une oeuvre 
particulièrement réjouissante. C'est une histoire ter­
rible d'enfants abusés par des satyres en soutanes et 
des pédophiles en goguette, une histoire où l'on dé­
couvre la perversion érigée en système sur le terrain 
fertile des orphelinats, des écoles de réforme et des 
pensionnats, où le protecteur est avant tout le bour­
reau, où la victime a le visage blême d'un ange dé­
chu, où l'abus, de pouvoir est cautionné par le trio 
infernal de l'Église catholique, de la lustice et de 
l'État, bref le genre d'histoire où la réalité dépasse la 
fiction et où la fiction arrive trop tard dans l'histoire 
pour cicatriser les plaies et libérer les âmes... 

Le genre d'histoire qui n'est pas belle à enten­
dre mais que les gens devraient être obligés d'écou­
ter non pas pour leur mettre le nez dans la merde 
mais pour qu'ils s'éveillent aux âpres réalités de ce 
monde insensé, et que leur prise de conscience col­
lective fasse en sorte que ces âpres r é a l i t é s ne se re­
produisent plus jamais. 

Comme dramatique, on n'a pas fait mieux dé­
puis longtemps. Même Guy Fournier devrait pren­
dre des notes et quelques leçons d'humilité. La sensi­
bilité est à fleur de peau, les scènes d'abus sexuels, 
plus suggérés que montrés, et l'effet de dramatisa­
tion meilleur que n'importe quel article de journal, 
n'importe quel rapport de procès. 

Le réalisateur )ohn Smith et le producteur 
Claudio Luca savaient exactement ce qu'ils faisaient 
en tournant un projet qui dès le départ s'attira les 
foudres de l'Église catholique. Smith s'attendait à ce 
que la partie ne soit pas facile. Il s'est entêté et a 
réussi à recréer l'atmosphère lourde et malsaine 
d'une forteresse régie par sa propre mécanique dé­
traquée, une forteresse où le pouvoir y fleurit avec 
un tel absolu qu'il ne peut mener qu'aux pires abus. 

Avec une caméra qui change fréquemment de 
point de vue, Smith et son directeur photo, Pierre 
Letarte, nous entraînent autant dans l'enfance con­
fisquée des orphelins qui obéissent aux frères et de­
viennent leurs «boys» parce qu'ils n'ont personne 
d'autre au monde à qui se rapporter, que dans le dé­
lire de puissance de ces faux-frères dont on se de­
mande par quel concours cruel ils o n t été admis au 
royaume de Dieu. 

On découvre avec stupéfaction que les frères 
ne sont pas des pédophiles ordinaires. Ils sont avant 
tout le produit pervers d'un système qui cultive leurs 
écarts et les pousse à croire que leur obscénité est 
une preuve d'amour, un geste d'humanité. Même 
pris au piège, ils ne comprennent pas ce qu'on leur 
reproche. Ils croient dur comme fer qu'ils ont tout 
donné aux enfants et que conséquemment, ils ont 
droit de vie ou de mort sur eux. Ils peuvent en dispo­
ser comme bon leur semble. 

Quand bien même je vous parlerais de The 
boys of Saint Vincent pendant des heures, je ne 
pourrai jamais rendre compte de ce que l'on ressent 
en tant que simple spectateur au contact de cette 
oeuvre nue, crue et émouvante. 

Sauf que voilà, je vous parle de quelque chose 
que vous n'avez pas vu et que vous ne verrez peut-
être pas (la version française doit être diffusée en 
février), parce que nous vivons dans un pays où les 
injonctions poussent dans les arbres, un pays où il 
suffit de trouver le bon juge pour être dans le bon 
droit, un pays pourri où à deux reprises le Québec 
s'est retrouvé plongé dans le noir et privé d'informa­
tions qui ont été diffusées partout ailleurs au pays. 
Un pays où l'éducation des gens, leur sensibilisation 
à des drames collectifs, passe après les droits indivi­
duels de quelque sous-ministre du cellulaire à Qué­
bec, quelque obscur frère défroqué de L'Orignal. 

* * • j 
• • • t 

Je ne sais pas si Gérard Veilleux, le president 
de Radio-Canada a étudié chez les Frères des Écoles 
chrétiennes. le sais seulement que ces jours-ci le pré­
sident ne parle pas beaucoup. Même qu'il ne parle 
pas du tout, lui qui nous avait pourtant habitué à 
plus de volubilité, lui qui était prêt à présenter des 
excuses publiques aux vétérans de la deuxième guer­
re, ouvrant par le fait même la voie à tous les lob­
byists qui révent de fermer Radio-Canada... 

Ne devrait-il pas aujourd'hui présenter ses ex­
cuses aux victimes des frères des Écoles chrétiennes? 
À tous les enfants abusés, enfermés dans le cercueil 
bétonné du silence, enfants morts à eux-mêmes et 
devenus autant d'adultes vacillants qu'une oeuvre 
comme The boys of Saint Vincent, aurait peut-être 
enfin libérés de l'immense poids de la culpabilité, 
aurait poussés à sortir de leur mutisme et à confron­
ter leur inexplicable souffrance? 

Ne devrait-il pas par la même occasion s'excu- ' 
ser auprès des téléspectateurs de bonne volonté qui ' 
avaient envie de passer un dimanche soir devant leur 
télé sans se faire servir les insipides sornettes aux-
quelles on les a trop souvent habitués, envie de plon­
ger pendant quelques heures dans un drame réel 
pour s'ouvrir l'esprit et le coeur et commencer à y 
voir clair dans toute cette noirceur? 

Malheureusement le président se tait. Et son 
silence est une invitation. Venez les Boys, la chasse 
aux sorcières est ouverte. Hier, les vétérans, aujour-. 
d'hui les boys de L'Orignal. Demain, ça sera sans, 
doute les soeurs de la Miséricorde, le club des Fer­
mières, la Corporation des médecins, la Fraternité 
des policiers, l'Association des vétérinaires. Qui 
d'autre encore? 

Peut-être devrait-on tout simplement fermer. 
Radio-Canada ou alors n'y diffuser que l'image figée • 
d'un feu de foyer où reposent les cendres froides de S 
la création... 

1 1 
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Une collecte hebdomadaire des ordures ? 
Dès la mi-1993, la Ville de Montréal pourrait recourir à cette méthode I 
CILLES C A U T H I E K  

• La collecte des sacs verts pour­
rait, à compter du milieu de 1993, 
s'effectuer une fois plutôt que 
deux par semaine dans les rues et 
ruelles de Montréal. 

«H ne faudrait pas s'en sur­
prendre», a déclaré hier le direc­

teur du service des 'travaux pu­
blics, René Morency, lors de l'étu­
de de ses budgets. 

Il a expliqué qu'il faut effectuer 
un «maillage entre la collecte ré­
gulière et la collecte sélective», ce 
qui pourrait amener, si l'hypothè­
se qui est à l'étude s'avère, la mise 
en place d'un nouveau système: 

BLANCPAIN 

Depuis 1735 
il n'existe pas de montre à quartz chez Blancpain, 

et il n'y en aura jamais. 

Exclusif chez: 

K A U F M A N N 
BIJOUX CT M O N T R E S 5 U 1 O O I J 

2195 Crescent, Montréal, H 3 G 2C1, (514) 848-0595 

4 I 

• I 

LIQUIDATION 92 
À L'ABRI DES INTEMPÉRIES 

produits recyclables et sacs verts 
ne seraient chacuns ramassés 
qu'une fois par semaine. 

On commencera, a-t-il poursui­
vi, par certains quartiers où la 
quantité de déchets traditionnels 
diminue. 

M. Morency confirme par ail­
leurs que la Ville étudie la possi­
bilité de confier davantage de 
contrats de collecte des ordures à 
l 'entreprise privée, diminuant 
ainsi la quantité de travail effec­
tuée à ce chapitre par ses cols 
bleus. 

Plus cher 
Un document interne affirmait 

récemment que la collecte par les 
employés de la Ville coûtait 17,5 
p. cent de plus à la municipalité. 

«Nous avons le souci d'offrir 
les services au moindre coût et je 
soumettrai des recommandations 
au comité exécutif», a déclaré M. 
Morency. 

Il a par ailleurs précisé que le 
nombre de logements qui pour­
ront profiter de la collecte sélecti­
ve passera de 66000 à 101000 en 
1993. 

Le nombre d'employés qui , 
outre le chauffeur, s'occupent de 
la collecte des sacs verts pourrait 
par ailleurs passer dans certains 
quartiers de deux à un par ca­
mion de la Ville. L'entreprise pri­
vée le fait dans certains cas, a-t-on 
expliqué. 

Sacs à vendre? 
M. Morency n'écarte pas l'idée 

de vendre aux citoyens des sacs à 
ordures dont l'utilisation serait 
obligatoire, et ce afin de les inci­
ter à réduire la quantité de dé­
chets enfouis plutôt que recyclés. 

Le responsable des travaux pu-

4 ÉTAGES D'INVENTAIRE 

GEO STORM 1992 
5 VITESSES, RADIO AM-FM 
COUSSIN 4 A 4 
GONFLABLE | Jg | jJ2 

CHEVROLET CORSICA 1992 
AUTOMATIQUE. 6 CYL.FREINS ABS. 
CLIMATISEUR, RADIO CASSETTE, 
COUSSIN GONFLABLE. ROUES 
RALLY, GROUPE 4 <% AAAtA 
INSTRUMENTS £ £,W£ 

CAMION CHEVROLET J# 20178 
ASTRO 5 PASSAGERS 
GLACES TEINTÉES, RADIO CAS­
SETTE, CHAUFFERETTE ARRIÈRE, 
ROUES RALLY, AAA$A 
FREINS ABS 13 gSIfc 

OLDSMOBILE 98 TOURING | # 20784 

TOIT ÉLECTRIQUE, 3.8 LITRES. 
COMPLÈTEMENT ÉQUIPÉE. DISQUES 
COMPACTS. CONTRÔLE 
DETRACTION 9 9 2 ^ ' 

WC SEVILLE STS 1992 # 21019 

TOIT OUVRANT, 
PARE-BRISE CHAUFFANT, 

DISQUES 
COMPACTS 43 992s* 

RABAIS ADDITIONNEL AUX DIPLOMES 
T A X E S , T R A N S P O R T E N S U S , R A B A I S G M I N C L U S . 

5363, ST-DENIS, MONTRÉAL 2 7 9 - 6 3 0 1 

Appelez la Fondation au 
1 800 461-7383. 

utilisez VISA ou MASTERCARD, 
ou remplissez le bon de commande et 

faites-le parvenir à: 

F O N D A T I O N DE L'HÔPITAL DE 
MONTRÉAL P O U R ENFANTS 

1, Place Alexis-Nihon 
3400, boul. de Maisonneuve Ouest 

Bureau 630 
Montréal (Québec) 

H3Z 3B8 

L'Hôpital 
de Montréal 
pour Enfants 
a besoin 
de vous. 
Des dizaines de milliers de petits patients reçoivent 
chaque année à l'Hôpital de Montréal pour Enfants des 
soins dont ils ne peuvent se passer. 

Des travaux urgents sont requis pour réaménager les 
soins intensifs, les soins aux nouveau-nés, et 
regrouper dans un seul centre les services pour 
enfants atteints de la leucémie ou d'un autre cancer. 
CoQt: 8 000 000 000 $. Le projet CADEAU D'UNE VIE 
vise à financer une partie de ces travaux. 

En achetant un billet CADEAU D'UNE VIE, vous 
courez la chance de gagner l'un des nombreux prix et 
vous participez aux soins d'une enfant. 

B O N DE C O M M A N D E 

Je veux recevoir billet(s) à 100 $. 

Ci-joint un chèque /mandat postal 

VISA/MC — 

T i r a g e 
le 7 j a n v i e r 1993 

Date d'expiration. 

Signature 

Nom 

I 

! PLUS DE 400 000 $ EN PRIX À GAGNER 
| • (valeur approximative) 

! - Maison uni!ami! in le Grilli : 195 400 $ 
I - Ameublement intérieur Bedford, 75 000 $ 
j - Volkswagen Passat GL, 27 000 $ 
j - Voyage pour 2, offert par Swissair et Fromages 
j Suisse, 10 000$ 

I 
- Décoration intérieure par Linen Chest, 10 000 $ 

Adresse 

Ville Prov. 

Code postal -Tél . : ( ) 

swissair 

to 

B1RKS 

£H3 

I - Un an d'épicerie, offert par Provigo et Fromages 
| Suisse, 5 200 $ 
| - Gamme d'appareils électroménagers, offerte par 
| Alwin. 5 000 $ 
I - Couvert en argent, offert par Birks, 3 000 $ 

J ...ET BIEN PLUS 
JVC 

...... f% 

m MHJCK tvarmsm iron, 
LINEN CHEST 
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blics au comité executif, Richard 
B r u n e i le , a par ailleurs fait savoir 
que Montréal entend discuter 
avec la Régie intermunicipale des 
déchets, qui groupe les municipa­
lités de banlieue de l ' î l e , le «rapa­
triement» au dépotoir de l'an­
cienne carrière Miron des déchets 
que ces villes font présentement 
enfouir ailleurs. 

Il a précisé que 45 p. cent des 
déchets des villes membres de la 
Régie vont au Centre de tri et 
d ' é l i m i n a t i o n des d é c h e t s 
(CTED), l'ancienne carrière Mi­
ron qui appartient maintenant à 
Montréal, et le reste dans des dé­
potoirs situés en périphérie de la 
région métropolitaine. 

Sur un autre plan, les responsa­
bles entendent soumettre au co­
mité exécutif d'ici à une semaine 
ou deux un projet de contrat pour 
la transformation des biogaz du 
CTED en électricité. Il faudra par 
la suite s'entendre sur un bail, ce 
qui prendra quelques mois. 

Centre de recherche 
La Ville participera à la mise 

sur pied d'un centre de recherche 
sur les infrastructures urbaines, 
qui étudiera et mettra à l'essai de 
nouvelles technologies, principa­
lement européennes, permettant 
de refaire égouts, viaducs et au­
tres installations à un coût moin­
dre que la reconstruction. 

Elle estime qu'elle devrait con­
sacrer 2,2 milliards à ses infra­
structures en mauvais état au 
cours des dix prochaines années 
mais qu ' e l l e n 'en a pas les 
moyens. 

L'objectif du centre, qui grou­
pera également universités, entre­
prises privées et autres, sera, en u-
tilisant de nouvelles méthodes, de 
rogner 20 p. cent ou plus de 400 
millions à ces coûts. 

Grim 

Les cadres de la Ville • 
mécontents de leur sort 
Rencontre avec le maire annulée 
CILLES G A U T H B g *  

• Une rencontre entre la hau­
te administration et les 750 ca­
dres de la Ville de Montréal, 
qui devait se tenir ce matin à 
9 h au théâtre Saint-Denis, a 
été annulée parce que les ca­
dres sont mécontents de leur 
sort. 

Le maire Jean Doré, la prési­
dente du comité exécutif, Léa 
Cousineau, et le secrétaire gé­
néral, Pierre Le François, de­
vaient, a appris La Presse, ex­
pliquer aux cadres le contenu 
des propositions que la Ville 
entend faire à ses syndiqués et 
que M. Doré et Mme Cousi­
neau rendront publiques au 
cours d 'une conférence de 
presse cet après-midi. 

Mais la grogne chez les ca­
dres a forcé la haute adminis­
tration à annuler cette rencon­
tre. Cette insatisfaction se se­
rait principalement manifestée 
mercredi dernier lors d 'une 
rencontre qu'ils ont eue, au 
Centre Calixa-Lavallée, avec le 
responsable du module des 
Ressources humaines de la 
Ville, André Huneault, et un 
de ses adjoints» Jean-Pierre Du-
clos. 

Cette rencontre visait à faire 
le point sur le «système Hay », 
que la Ville a acheté de l'entre­
prise privée du même nom et 
qui permet notamment d'éva­
luer les employés et d'établir 
leur rémunération. M. Duclos, 
qui s'occupe du lourd dossier 
des fonds de pension de la 

Ville, est aussi responsable de 
la mise en oeuvre du système 
Hay. 

P lus ieurs cadres se son t 
plaints de la façon dont ils 
étaient traités en vertu de ce 
système. Cette rencontre du 2 
décembre se serait terminée 
par un vote de «non confian­
ce», 320 cadres sur les 348 en­
core présents à la fin dés­
avouant l'administration. 

Lors de la rencontre de ce 
matin, la haute administration 
voulait se gagner l'appui des 
cadres en leur disant qu'i ls 
étaient des «partenaires», tout 
en les informant des mesures 
qu'elle proposera lors des pro­
chaines négociations aux syn­
diqués qu'ils doivent diriger. 

Non seulement le partena­
riat fait-il long feu, mais on 
parle de plus en plus chez les 
cadres de former un véritable 
syndicat pour remplacer leur 
association, trop proche selon 
eux de la haute direction. 

La haute administration doit 
rencont re r les syndiqués à 
11 h, rencontre qui se tiendrait 
au théât re Saint-Denis. M. 
Doré et Mme Cousineau, ainsi 
que le vice-président du comi­
té exécutif, John Gardiner , 
r e n c o n t r e r o n t la presse à 
14 h 30 pour faire connaître 
«les objectifs et les paramètres 
du nouveau partenariat que la 
Ville souhaite développer avec 
ses syndicats dans le cadre de 
la prochaine ronde de négocia­
tions». 

••-.#5 

I 
• : - Ï - : > W ( V ; . A ' / V J 

: / 

Offrez-lui 
cadeau de bon goût 

chez BOVET... 

. K 

A-

j : sâ 

Ouvert tous 
les soirs 

jusqu'à 21 h. 
Samedi et 
dimanche 

jusqu'à 17h 

m 

pyjamas de flanelle 
Carreaux dans les tons de 

bleu ou brun. 

P.àTG.35$ 

Tailles fortes et élancées 

jusqu'à 5G; 

40$ 

Pantoufles de cuir. 
Modèle OPIîRA ou MULt: doublé de pîau 
de porc. Noir, bleu ou bourgogne. 

29,99 

Gilets 
sans 
manches. 
Boutonné, motif texture. 
2 poches. Gris, bleu, von ou taupe. 

55$ 
Tailles fones cl élancées jusqu'à 4b; 

60$ 
Chemises habillées 
"LEO CI1EVAL1EK" 14 1/2 à 18 1/2, 

manches rég. ou longues. 47$ 

Tailles fortes jusqu'à 19 1/2; 49$ 

Cravates de soie 30$ 
ou vaste lot sélectionné 2 pOUf 1 

Gants 
* 

en cuir d'agneau. Noir ou brun. 

45$ 
Nous avons pour vous différents 

modèles à partir de 36 J) 

Foulards assort is. 
De "Christian Dior0 . . 
en laine / so ie réversible à 45 y 

Choisissez parmi une collection à 

pUde20$ 

Casquettes. 
Tissus ou teintes variés, 
unis on à carreaux. 
P. àTTG , 
à partir de 30$ 

•' Centre Rockland 
735-5441 

* Galeries d'Anjou 
353-6310 

* 4475 bd Métropolitain 
374-4555 

* Fairview Pte-Claire 
694-9050 

* Carrefour Angrignon 
366-0762 

* Carrefour Laval 
687-1670 

* Centre Eaton (niveau métro) 
849-9281 

* Promenades St-Bruno 
653-5100 

I 
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L'îlot Windsor: «une tour de trop... » 
J E A N - P 1 E I 

• La construction du complexe immobilier 
proposé par le Forum de Montréal et le Cana­
dien Pacifique, dans l'îlot de la gare Windsor, 
a été endossée hier sans réserve par le prési­
dent du Conseil du patronat du Québec, M. 
Ghislain Dufour, mais elle a été réprouvée 
avec autant de conviction par le doyen de la 
Faculté d'aménagement de l'Université de 
Montréal, M. Jean-Claude Marsan. 

En dissociant la gare de l'arrivée et du dé­
part des trains, a dit M. Marsan, les promo­
teurs transformeront l'immeuble historique 
en «une coquille vide». Cela sera «catastro­
phique»; on commettra ainsi «une erreur 

, historique». 
Cet affrontement d'opinions caractérise la 

dernière séance du Comité-conseil de l'arron­
dissement Ville-Marie qui s'est tenue hier soir 
à la place Guy-Favreau. Le CCA, présidé par 

le conseiller Hubert Simard, fait l'évaluation 
de l'important projet. 

Le représentant du patronat a fait valoir 
que, dans la conjoncture actuelle, un investis­
sement de l'ordre de quelque 430 millions 
«redonnera vie au quadrilatère... gui devien­
dra le nouveau coeur du centre-ville». L'in­
vestissement prévu est «le seul espoir de 
«voir» se restaurer la gare Windsor sans ap­
port de fonds gouvernementaux». II en va du 
reste de l'emploi qui sera accordé à 2384 per­
sonnes pendant les deux années et demie que 
dureront les travaux* 

M. Marsan fait remarquer pour sa part que 
le nouveau plan directeur de la ville impose 
d'« assurer le redéveloppement de la gare 
Windsor dans le respect de sa vocation et de 
son caractère patrimonial». Or, fait-il valoir, 
«une gare est une gare» et le fait de la priver 
de sa fonction première la transformera en 
une coquille vide, à l'instar de nombreuses 
gares dont on a changé la fonction...» La 

transformation de la salle des pas perdus en 
galerie marchande «se traduira par sa banali­
sation». 

Par ailleurs, fait important, l'une des trois 
nouvelles tours à bureaux (la tour Windsor 
de 50 étages qui doit être construite au centre 
de la cour intérieure, à Test du nouveau Fo­
rum), «risque fort de voler la vedette aux vé­
nérables tours de la gare» et il ne faut pas la 
construire car «elle aura un effet désastreux 
sur la cour Windsor». II n'y a qu'une seule 
place, selon lui, pour construire des tours, et 
c'est à l'ouest, rue de la Montagne. 

Les porte-parole de la Société de transport 
de la Communauté urbaine, quant à eux, ont 
signalé que «dans l'idéal» les trains devraient 
pouvoir «retourner» à la gare; mais ils ont 
dit s'accommoder de la situation si tant est 
qu'un accord intervienne au sujet des coûts de 
réaménagement des infrastructures, notam­
ment ceux du réaménagement des voies d'ac­
cès à la station de métro Lucien-Lai lier. 

*\ 
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TORSADE DE PERLES 
D'EAUDOUCE 

" Quel cadeau 

merveilleux ! " 

u goût, de la classe. 

Voici le collier de perles 

d'eau douce de Birks dont 

les huit rangs sont torsadés 

à la main ... ce sont des 

perles de forme irrégulière 

et de valeur incomparable. 

seulement 
Birks par téléphone 
Achats sur carte de crédit seulement. 
1800 668-1470 
24 heure» par jour, 7 jours par semaine 
Frais d'expédition et de manutention de 
5.50 S en sus. 

B I R K S * 
Joaillerie par excellence 

depuis 1879 

CLMR, NAD ET PRÉCIS 
NAD ajoute le contrôle à distance à ses autres exceptionnelles fonctions. 

EXCITATION 

ARGENT DISPONIBLE 
Problèmes de liquidités? 
Prêt commercial seulement 
Confidentiel 
Finance Rapide Cie Ltée $ j 

342-4488 

Réducteur de vitesse 

N«tfffll Uval 
W770J SU4U0 
Xl-Lartet Utpt j l 
744-2721 IIMSM 

2214471 
Nl-Cst 

2U4«ia 

MOVADQ 
Montre Musée 

LA MONTRE CLASSIQUE 
MUSÉE^MOVADO"" 

De la collection^permanente des grands musées du monde. 
fini micron en or 18 carats. 

Fabrication suisse. Mouvement à quartz. Hydrorésistanfe. 
$495 

Joaillerie Lou Goldberg 
Le Spécialiste de la Montre 

1255 Avenue Greene Bureau 200R 
West mount 

935-4612 

L'AMBIANCE 

use DES FETES 

CHEZ HOLT RENFREW 

Offrez-lui la toute dernière création de fragrance de Gianfranco 
Ferre, un mélange d'un raffinement exceptionnel pour la femme 
élégante, sûre d'elle et d'une personnalité marquée. Puissant et 
original. Ferre by Ferre incarne à la fois la limpidité et la complexité 
du célèbre couturier. Voici Parfum pour le sac en flacon 12 mL, 
116 S, un des articles de la collection complète Ferre by Ferre en 
vente exclusivement chez Holt. 

HOLT RENFREW 
SrH3brookeetdelaMonugne,842-51U • Rockland, 738-3500 • Fairoeu. Pointe-Cbia, 

694-6310 • Sherbrooke etf ouvert aujourd'hui et jusqu'à vendredi de 10 h à 21 h, samedi 
de 9 h 30 à 17 h et dimanche de 10 h à 17 h • Rockland et Fairvicw sont ouverts aujourd'hui 

et jusqu'à vendredi de 10 h à 21 h, samedi de 9 h à 17 h et dimanche de 10 h à 17 h 

• 

EXCITATION EXCITATION 

O SI VOTRE TAILLE EST ENTRE 14 ET 26 3 

• Télécommande générale 
• Restitution sonore 100% naturelle 

• Performance optimale 

M: 

• % • 

Haut-parieurs canadiens FSB 3 
Une réponse aux graves profonde et précise 

Récepteur 701 et lecteur laser5425 de NAD 
ki simplicité du design britannique 

audio centre 
5260. n e Sherbrooke O. (Décarie) • 482-4420 

1970, bouL Le Corbosier, Laval • 687-3627 
8080. boul. Taschcreau O.. Brossant • 466-1999 

o 
X 
LU 

O 

O 
X 

"LA BOUTIQl DE BON COÛT'' 

484-3558 5457, Queen Mary < ^ i c K » r * y i t n v ï 

Sta t ionnement i n t é r i eu r g ra tu i t 
5120. RarnsiliiTe 
11 h V. M. - 5 11 P. M. 

Ouvert le jeudi 
jusqu'à 9h 

pO('OOCK,2.cC8'. r 

EXCITATION 

Certificats cadeaux disponibles 

EXCITATION 

o 

*Lcs pr ix incluent la t.p.s. 

Magnifiques manteaux, robes (de jour et habillées), cuirs, 
A êtements sport, e t c ; e t c . (Plusieurs importations exclusives) 

SALON JULI€TT€ • 
m 
X 
o 

> 
o 

EXCITATION 
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Tembec en flagrant délit de pollution à Témiscaming 
C A M I L L E B E A U L I E U 
collaboration spéciale 

TÉMISCAMING 

M Le ministère de l'Environne­
ment du Québec a enregistré pas 
moins de 393 dépassements des 
normes d'émissions de SO2 (en-
hydride sulfureux) depuis un an 
et demi à l'usine de pâte au bi­
sulfite de la compagnie Tembec 
à Témiscaming. 

Le directeur régional du mi­
nistère, mdnsieur Noèl Savard, a 
en conséquence sommé la com­

pagnie de lui soumettre, d'ici le 
15 décembre prochain, un plan 
correcteur, précisant les mesures 
qui permettront à l'avenir de 
respecter les normes du règle­
ment sur la qualité de l'air. 

Les derniers relevés du MEN-
V1Q, de janvier 1991 à septem­
bre 1992, confirment le bien-
fondé de plaintes émises par des 
résidents de Témiscaming sur la 
dégradation de la qualité de l'air 
dans cette petite ville du sud du 
Témiscamingue québécois. 

Le SO2 est un polluant indus­

triel qui se transforme en acide 
sulfunquc ( H 2 S 0 4 ) au contact 
de l'humidité de la bouche. 

Les concentrations enregis­
trées à Témiscaming, un maxi­
mum horaire de 283 parties par 
cent millions ( ppcm ) , se compa­
rent aux dépassements de SO2 
dans le ciel de Rouyn-Noranda, 
285 ppcm, pour lesquels Miné­
raux Noranda a fait l'objet de 
poursuites du ministère de l'En­
vironnement, poursuites qui se 

sont récemment conclues par un 
acquittement. 

Classée par Greenpeace il y a 
quelques années dans le groupe 
de tête des compagnies cana­
diennes de pâtes et papiers les 
plus polluantes, Tembec a de­
puis injecté plusieurs dizaines de 
millions en mesures antipollu­
tion, et appliqué un plan de mo­
dernisation de 600 millions en 
cinq ans à son complexe indus­
triel de Témiscaming. 

Début novembre dernier le 
président du groupe, M. Frank 
Dottori, faisait état de réduc­
tions de plus de 90 p. cent des 

émissions d'anhydride sulfureux 
et de souffre en suspension à Té­
miscaming. 

Le ministère de l'Environne­
ment et le Département de santé 
communautaire d 'Ab i t i b i -Té -
miscamingue n'en avaient pas 
moins été récemment saisis de 
plaintes provenant de résidants 
de cette localité mono-indus­
trielle de 2730 habitants, où de 
700 à 800 emplois dépendent di-
r e c t e m e n t de la c o m p a g n i e 
Tembec. 
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Équipement ^ Mercury Sabie GS 
1993 

berline ou familiale 

Toyota Camry LE 
1993 

familiale 

Honda Accord EX 
1993 

berline 

Coussin de sécurité côté conducteur 

Coussin de sécurité côté passager avant V 
Moteur V6 de 3 L, EFI (berline) \' 
Moteur V6 de 3,8 L, EFI (familiale) 

Moteur 4 cyl. 2,2 L, EFI, ACT V 
Moteur V6 de 3 L, EFI, DACT \' 

Boîte-pont automatique à 4 vitesses y} \' 

Climatiseur \' * 1 
\ 

Radio AM/FM stéréo avec lecteur de cassettes V \ \' 

Direction assistée variable V 1 

V 

Volant inclinable V 1 

\ 

Programmateur de vitesse V V » 

Groupe éclairage V . V \' 
Groupe verrouillage électrique \' 

Léve-glaces électriques \ 

Essuie-glace à balayage intermittent V 
Siège du conducteur à réglage électrique 

Antenne à commande électrique \' 

Deux rétroviseurs extérieurs à commande électrique V \ 

Tapis avant et arrière >/ 
_ I 

"V 

Prix* é 
20 295 S 27 828 $ 21 455 $ 

7 533$ 
de plus que 

la Sable 
familiale 

1 160$ 
de plus que 

la Sable 
berline 

Pas de comparaison possible. 
De nos jours, 

personne ne fait 

l'achat d'une 

voiture neuve sans 

d'abord évaluer les différents produits sur le 

marché. Pour vous faciliter les choses, nous avons 

établi le tableau ci-dessus. Prenez la peine 

de le regarder. Nous sommes persuadés 

que vous arriverez exactement à la même 

conclusion que nous. Dollar pour dollar, 

équipement pour équipement, aucune 

voiture ne peut soutenir la comparaison. 

La Mercury Sable : tout simplement 

incomparable. 

Des idées qui font du chemin. 

•Comparaison établie d'après les plus récents PDSF; frais de transport d'assurance, d'immatriculation et autres taxes applicables en sus. Le concessionnaire peut vendre à prix moindre. 
Le prix indiqué (20 29S S) s'applique a une Mercury Sable GS. berline ou familiale, avec groupe d'équipements préférés 41 IB; freins antiblocage offerts à frais supplémentaires. 

Il se peut que certains concessionnaires n'aient pas les voitures en stock et soient obligés de les commander. Voyez votre concessionnaire pour tous les détails. 
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Plainte contre 
Shokbéton 
pour négo de 
mauvaise foi 
F R A N Ç O I S FOREST 

• Un règlement du code du tra­
vail, l'article 53, prévoit un re­
cours pour tout syndicat qui esti­
me que la partie patronale pèche 
par «mauvaise f o i » lors d'une né­
gociation de convention collecti­
ve. .J! 

Le syndicat des métallos a déci- \ : 

dé d'utiliser cette procédure de 
«plaintes pénales pour négocia­
tion de mauvaise foi » dans le dos­
sier qui oppose 70 de ses mem­
bres à l'entreprise Shokbéton de 1 
Saint-Eustache, une compagnie 
qui fabrique des pièces de béton 
précontraint pour l'industrie de 
la construction. 

Cette disposition de la loi a déjà 
été testée avec succès dans deux 
autres provinces canadiennes, et 
l'entreprise reconnue coupable 
avait alors été condamnée à rem­
bourser au syndicat les presta­
tions qu'il avait dû verser aux gré­
vistes pendant la durée du conflit. 

Essentiellement, dit le syndi­
cat, la compagnie qui tire sa ren­
tabilité des contrats gouverne­
mentaux et de la construction de 
grosses unités d'habitation, invo­
que l 'actuel marasme dans la 
construction pour ne pas repren­
dre les pourparlers qu'avait enga­
gés un conciliateur et qui furent 
définitivement interrompus le 28 
août dernier. 

Offres jugées "dé l i rantes» 
Les syndiqués deva ien t dé­

brayer le 11 septembre dernier 
après avoir jugé «délirantes» les 
offres patronales: coupure du sa­
laire horaire de 3 S, augmenta­
tion de la semaine de travail de 
40 à 44 heures, semaine de travail 
fragmentée, arbitraire dans le 
choix des travailleurs à temps 
supplémentaire, mises à pied par 
classification et non par ancien­
neté. 

Les Métallos estiment bien con­
naître la solide situation financiè­
re de la compagnie et prétendent 
avoir tenu compte du contexte 
économique avant de débrayer. 
« Nous ne sommes pas là pour fer­
mer l ' en t r ep r i s e» , dit Michel 
Guindon, président du syndicat 
local. 

Depuis 1963, la famille Bibeau 
dont la fortune immobilière est 
estimée à 425 millions, selon la 
revue Affaires Plus, n'a jamais eu 
la partie facile dans les négocia­
tions de convention: grèves et 
lock-out se sont succédé comme 
prémisses à chaque renouvelle­
ment de contrat. 

Dans une étude, le ministère du 
Travail a déjà identifié des pro­
blèmes de gestion et de communi­
cation au sein de cette entreprise. 

' T . 

V 

Au Soleil, le 
comité restreint 
aurait échoué 
J E A N - P A U L SOULIÉ 

• «Ensemble, nous avions pensé 
que c'était nécessaire». C'est en 
ces termes que le président du 
groupe Unimédia, Pierre Des Ma­
rais II, commentait hier pour La 
Presse la réunion de négociations 
« e n comité restreint» que les syn­
diqués du journal Le Soleil de 
Québec, en grève depuis six se­
maines, et la direction du quoti­
dien ont tenue la semaine derniè­
re. 

Réunion peut-être stérile mais 
présentée par La Presse mardi 
dernier comme ayant été récla­
mée par Gérald Larose, le prési­
dent de la CSN... et Pierre Des 
Marais II. Des rumeurs attribuent 
la paternité de l'idée de la ré­
union au Conseil du patronat et à 
un de ses dirigeants. 

« l e n'ai pas de commentaire à 
faire, a déclaré Pierre Des Marais 
II. Il y a eu une rencontre, j'étais 
là, mais je n'ai pas de responsabi­
lité dans la négociation, même si 
j 'en ai une énorme du point de 
vue corporatif.» 

Dans son édition d'hier, Le So­
leil publiait une grande page de 
propagande évoquant « l ' échec 
total des négociations», et les 72 
heures de négociation en comité 
restreint «tenues à la demande 
du président de la C S N » . Hier, la 
CSN réclamait à la direction du 
journal Le Soleil un droit de ré­
plique dans son édition du 8 dé­
cembre, affirmant que «des hypo­
thèses et des pistes de solution 
avaient été avancées par la partie 
syndicale aux principaux enjeux 
du conflit actuel auxquelles la 
partie patronale n'a pas jugé bon 
de répondre». 

Au Soleil, le responsable des 
communications, M . Jean Ferron, 
a déclaré à La Presse que le mes­
sage livré dans la page de propa­
gande d'hier était «tout à fait in­
temporel». «Ça veut dire que ça 
n'a pas d'importance», a dit M . 
Ferron, et qu'il n'est pas question 
pour la direction du quotidien 
d'accéder à la demande de rectifi­
catif de la CSN. D'autre part, le 
porte-parole patronal a souligné 
«qu' i l n'était pas question dans ce 
conflit de faire la preuve que Le 
Soleil pouvait se passer de journa­
listes». 

La grève dure depuis six semai­
nes, et les négociations des jour­
nalistes pour leur contrat collec­
tif depuis deux ans. r 



Le manque d anesthésistes à l'hôpital 
Le Gardeur de Repentigny se fait sentir 
M A R T H A C A C N O N 

• À cause de la pénurie d'anes-
thésistes, des médecins de l'hôpi­
tal Le Gardeur de Repentigny me­
nacent d'exercer des pressions si 
la direction ne parvient pas à ré­
gler ce problème d'ici le 14 dé­
cembre. 

C'est au département d'obsté­
trique que la goutte a fait débor­
der le vase. Le manque d'anesthé-
sistes oblige des femmes encein­
tes à accoucher dans un autre 
hôpital de Montréal sous les soins 
d'un médecin qui n'est pas néces­
sairement le leur. «Il est inaccep­
table que l'on doive en quelque 
sorte prendre les femmes en ota­
ge», déplore le docteur Lucie Fi-
lion, obstétricienne. 

Il n'y a actuellement que deux 
anesthésistes à l'hôpital Le Gar­
deur où il y en a déjà eu quatre. 
Selon le docteur Fillion, cette si­
tua t ion du re depuis le mois 
d'août. «Nous avons dû effectuer 
notre travail à plusieurs occasions 
sans l'aide d'anesthésiste disponi­
ble en cas de complications.» 

Les médecins de l'urgence, de 
la pédiatrie et de l'obstétrique se 
demandent s'ils pourront conti­

nuer à offrir des services à la po­
pulation dans ces conditions. Ils 
doivent rencontrer un conseiller 
juridique pour discuter du genre 
de pressions qu' i ls entendent 
exercer. 

À la demande du Conseil des 
médecins et dentistes, l'adminis­
tration a rencontré des représen­
tants du ministère de la Santé qui 
n'auraient guère de solutions à 
offrir pour l'instant. Le gouverne­
ment est davantage préoccupé 
par la négociation actuellement 
en cours avec les médecins spécia­
listes sur la répartition des effec­
tifs. Hier, personne de l'adminis­
tration de l'hôpital n'a répondu 
aux appels de La Presse pour don­
ner des explications. 

' À l'hôpital Le Gardeur, on pra­
tique environ 170 accouchements 
par mois pour un total de 2500 
par année. Depuis la pénurie 
d 'anesthés is tes , les pat ientes 
étaient référées à l'hôpital Mai-
sonneuve-Rosemont qui vient de 
mettre fin à cette entente. Les 
femmes seront désormais en­
voyées à l'hôpital Notre-Dame où 
les médecins de l'hôpital Le Gar­
deur n'ont pas le droit de les sui­
vre. Le Conseil des médecins vou­

drait toutefois qu'on leur accorde 
des privilèges. 

«Certaines femmes, explique le 
docteur Filion, refusent d'être 
traitées par un autre médecin et 
sont prêtes à prendre le risque 
d'accoucher dans un hôpital sans 
anesthésiste. » 

Dans une lettre envoyée au mi­
nistre de la Santé, les médecins 
de l'hôpital de Le Gardeur lui de­
mandent d'accepter de verser une 
prime aux anesthésistes qui com­
blent les heures de garde non 
couvertes dans l'établissement, 
comme il le fait pour ceux des ré­
gions éloignées. Ils suggèrent aus­
si de lever le contingentement 
présentement imposé sur les pos­
tes de résidence en anesthésie. 

D'après le docteur Filion, le 
gouvernement aurait dû écouter 
les a v e r t i s s e m e n t s de l'Associa­
t ion des anesthésistes qui crai­
gnait une pénurie dans cette spé­
cialité. «Il manquerait au moins 
une cinquantaine d'anesthésis­
tes», dit-elle. 

Les deux anesthésistes de l'hô­
pital Le Gardeur ont fait savoir 
qu'il réduirait leur nombre d'heu­
res de garde parce qu'ils ne pou-
vent plus répondre à tous les be­
soins devant le manque de coopé­
ration des autres hôpitaux. 

À votre 
échange 

de cadeaux... 

Dictionnaire «Pet i t Robert 1 » 
de la langue française. 
PRIX S U G G . : 69™ D E T I T 

ROBI 
mm 

m ' 

\ 

LE ROE 
3y & C O L L I N S D U M 

d \ \ \ i h l i i ' u l I I I I i t H . i l i » k 1:1 I I I M i i , , , , . i . . . 

AUDITEURS ET AUDITRICES 
NOUS ÉCOUTENT TOUS IES JOURS 

DU LUNDI AU VENDREDI 
DE 11H30 À 13h OU LE 

DIMANCHE D E I I h À 12h À 

ET SUR LES ONDES DES 

I0 STATIONS DU GROUPE FM 
DE RADIOMUTUEL 

* Sondage BUMautomne 1992, 
(12 ans et * h travers tout le Québec) 

N O U V E A U T E 

Le «Dictionnaire Québécois 
d'aujourd'hui». 
Tout» la richesse de la langue française québécoise. 
Synonymes, onalogies, conjugaisons, difficultés de la 
longue, e tc . 

PRIX SUGG. : 4 4 w s 

% k 399S$ 

' i i • n i i M i . i i i i i t i l u n i , i MMU i m i l l l l MM m i i n i f i i . i t n u m i n i m u m m 
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...ils chercheront 
leurs mots pour 
vous remercier. 

Pilon 
I I ! DC M O K T R L A L 

76S. rvt K«oub«fl h i 
Montrai , (k 
800. rue Mont loyal h t 
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RABAIS 

LIQUIDATION FINALE DE 
L'INVENTAIRE À 

L'ENTREPÔT DES MAGASINS 

La SQ e n q u ê t e à l'hôtel d e ville d e S t - J é r ô m e 
J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• Des membres de la section des 
crimes économiques de la Sûreté 
du Québec ont fait une entrée re­
marquée à l'hôtel de ville de 
Saint-Jérôme où ils ont passé plu­

sieurs heures à examiner à la lou­
pe des documents administratifs. 

Selon les informations obte­
nues, les experts de la SQ se sont 
rendus, jeudi, à cet endroit afin 
de vérifier des allégations relati­
ves à des fraudes et des abus de 
confiance présumés. Le politicien 
visé par ces allégations est le mai­
re Maurice Prud'homme. 

ARTICLES DE CADEAUX, 
BIBELOTS, ANIMAUX 
EN PELUCHE, 
CADRES, HORLOGES, 
VAISSELLES, ETC. 
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m* 1 VOICI NOTRE CADEAU 
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S 3300, boulevard Ste-Marie 
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Un policier a déclaré qu'il était 
encore trop tôt pour en dire plus. 
«Nos experts vont vérifier certai­
nes choses et ce n'est que par la 
suite qu'il sera décidé s il y a oui 
ou non matière à entreprendre 
une véritable enquête», a-t-on ex­
pliqué. 

Même si rien n'indique pour le 
moment que ce dossier ira plus 
loin, la visite policière fait jaser 
dans la capitale régionale des 
Laurentides, activant les discus­
sions de toutes sortes sur l'admi­
nistration municipale de Saint-Jé-
rôme et bien entretenues dans les 
médias régionaux. 

Personnage visé 
Depuis des mois, le maire Pru­

d'homme, dont le premier man­
dat prendra fin en novembre pro­
chain, est sur la sellette. 

Le tout a commencé quand la 
ville a embauché son fils, Robert, 
à titre de comptable en chef. 

À la suite de cette décision. 

deux conseillers, deux femmes, 
qui s'étaient fait élire avec l'équi­
pe du candidat Maurice Pru-
d'Homme aux dernières élec­
tions, ont décidé de siéger à titre 
d'indépendants. 

Peu de temps après, un autre 
membre de la formation du maire 
a décidé lui aussi de devenir 
transfuge. 

Aujourd'hui, le maire Pru­
d'homme peut compter sur l'ap­
pui de quatre élus au conseil mu­
nicipal, tandis que quatre autres 
édiles sont opposés à son admi­
nistration. 

La goutte qui semble avoir fait 
déborder le vase est tombée il y a 
quelques semaines quand le pu­
blic a appris qu'un seul stagiaire 
avait reçu une allocation pour 
son passage à l'hôtel de ville au 
courant de l'été. Il s'agit d'une 
jeune fille, dont le prénom est 
Nancy, qui est incidemment la 
nièce du maire Prud'homme. Elle 
aurait reçu 500 $. 

Imbroglio de procédures 
lors du décès d'un cycliste 
G E O R G E S L A M O N 

• À son arrivée, le docteur Jac­
ques Chaoulli a ausculté le cada­
vre sans juger nécessaire de faire 
un examen exhaustif ni de prati­
quer la réanimation sur le corps 
de Marc-Aurèle Roy. À son avis, 
«c'était une option», mais, com­
me il dit: «Moi je ne l'ai jamais 
fait». 

Rappelons que Marc-Aurèle 
Roy, âgé de 68 ans, avait été trou­
vé froid, sans pouls, les mains et 
le visage bleus, le 16 juin 1992, 
dans le secteur des trois lacs au 
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Etant donné qu'une 
Rolex est un cadeau très 
particulier, vous devriez effectuer 
votre achat chez un bijoutier 
Rolex officiel. Notre personnel 
est formé spécialement pour 
vous aider à choisir exactement la 
bonne Rolex pour toute occasion où vous offrez 
un présent. Soyez certains de rechercher le 
prisme de cristal Rolex qui vous garantit que nous 

La bonne manière 
d'oflrir une Rolex avons été sélectionnés 

par Rolex comme 
bijoutier Rolex officiel. Vous 
aurez ensuite la tranquillité 

d'esprit de savoir que votre montre 
est protégée par la garantie Rolex 

et le réseau de service international. 
Aussi faites de ces vacances un moment 
particulier. Offrez une Rolex, de chez nous 
uniquement, votre bijoutier Rolex officiel. 

Nous sommes fiers d'être votre bijoutier Rolex officiel, 
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parc régional de Longueuil, à côté 
de sa bicyclette. L'autopsie avait 
révélé qu'il était décédé des suites 
d'une insuffisance cardiaque. 
C'est le paysagiste Roger Martel, 
alors dans le parc, qui a donné 
l'alarme. Il avait remarqué M. 
Roy passant à bicyclette, l'a vu vi­
rer et appuyer sa bicyclette à une 
table de pique-nique. Dix minu­
tes plus tard, il l'a vu étendu dans 
l'herbe: il était froid et ne bou­
geait plus. 

De son côté, Richard Cabana, 
chauffeur du docteur Chaoulli, de 
Médecin à domicile Rive-Sud, a 
relaté qu'au moment de donner 
suite à l'appel des policiers, ils re­
pondaient déjà à une urgence. 
«On nous a dit que nous devions 
venir constater un décès, a-t-il 
précisé, ce n'était pas le temps 
d'en tuer d'autres pour un mort. » 
Ce qui explique qu'il s'est rendu 
au parc sans sirène ni gyrophare. 

Au cours de son enquête, le co­
roner, Me Cérald Locas, a enten­
du une douzaine de témoins, en. 
majorité des policiers de Lon­
gueuil. Le coroner doit établir les 
circonstances qui ont entoure 
l'intervention de ces personnes a 
la suite de la mort du sexagénaire. 
Tout au long de cette enquête où 
il y a beaucoup de confusion dans 
les témoignages, il a été établi que 
tant du côté du technicien en 
communications à la police de 
Longueuil, que de celui de poli­
ciers, on ne savait pas exactement 
quelle attitude adopter dans cette 
situation. 

Le technicien Pierre Biais, 
chargé de prendre les appels du 9-
1-1- et de les transmettre au ser­
gent Marcel Beaulieu, avait ins­
crit dans l'ordinateur que M. Roy 
était décédé, même si personne 
n'avait constaté le décès. Et la di­
rective du bureau du coroner en 
chef prévoit que dans le cas d'un 
décès éventuel, on fasse venir im­
médiatement une ambulance sur 
les lieux. Or, comme le sergent 
Pierre Rheault se rendait sur les 
lieux, il aurait dit d'annuler l'am­
bulance et d'envoyer plutôt un 
médecin à la place. Pourtant, à la 
suite d'un deuxième appel, il de­
mandait l'ambulance, à la de­
mande même du sergent Jean-
Claude Quesnel. 

À une question du coroner qui* 
voulait savoir si aujourd'hui il 
agirait différemment, le sergent 
Rheault a répondu qu'à la lu­
mière de cet événement il n'au­
rait «jamais annulé l'appel pour; 
l'ambulance». 

Il a été beaucoup question de 
communiqués et de directives; 
adressés aux policiers sur l'inter­
vention à faire en cas de décès! 
dans un lieu public. On ne s'en­
tendait pas sur leur nature exacte. 
Raymond Lessard, a ss i s tant -d i ­
rec teur des enquêtes à la police de 
Longueuil a parlé d'une directive,! 
s'appuyant sur celle du coroner; 
en chef, qui prévoyait que l'annu­
lation de l'envoi d'une ambulan­
ce ne pouvait se faire que dans le 
cas de cadavres en état de décom-' 
position, carbonisés ou décapités.; 

Quant aux ambulanciers de la 
Coopérative des techniciens am­
bulanciers de la Montérégie, ap­
pelés sur les lieux ce matin-là, m* 
ont précisé avoir reçu un premier! 
appel, puis une annulation et un 
autre appel pour se rendre au 
parc régional. Ils ont rencontré le; 
docteur Chaoulli, qui leur a dit ne • 
plus rien pouvoir faire. 

Deux morts 
Presse Canadienne 
SA INT-CÉSA IRE 

F 

• Deux automobilistes ont perdu 
la vie hier en Estrie dans deux 
tragédies routières vraisemblable­
ment attribuablcs à la neige. 

Le premier accident s'est pro­
duit vers 3 h 30 sur la route 222, a 
Racine. La victime, Germain Na-
deau, 36 ans et domicilié à Val-
court, aurait mal négocié une 
courbe sur la chaussée enneigée. 
Son véhicule a dérapé et a fini sa 
course dans un fossé. La mort a 
été cons ta tée au Centre hospita­
lier universitaire de Sherbrooke 
(CHUS). 

L'autre accident mortel s'est 
produit vers 8 h l 5 au kilomètre 
50 de l 'autoroute 10 (à la hauteur 
de Suint-Césairc). Une femme de 
Trois-Kivièrcs, Lise Allard, àgee 
de 30 ans, a été tuée quand sa voi­
ture est entrée en collision avec 
un camion après avoir traversé la 
bande centrale très étroite à cet 
endroit. 
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Moins de skieurs blessés, dit une étude 
Presque tous reconnaissent leur responsabilité 

! oin de vacances • J'ai besoin de vacances • J'ai besoin de vacances • J'ai besoin 

J E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

• Même si 30 000 skieurs ont 
subi des blessures en faisant du 
ski alpin la saison dernière, la Ré­
gie de la sécurité dans les sports 
du Québec estime que le nombre 
d'accidents sur les pistes au cours 
des deux dernières années a bais­
sé de huit p. cent. Le coût moyen 
des soins de santé pour chaque 
skieur blessé s'élève à 800 $. 

Selon une étude effectuée par 
le Département de santé commu­
nautaire ( D S P ) de l'Hôtel-Dieu 
de Saint-Jérôme, cinq p. cent des 
skieurs de blessent chaque année 
en pratiquant leur sport favori. 

Dans la grande majorité des 
cas, le skieur met sa sécurité en 
péril par sa propre négligence. 

Pour sa part, Ghislaine Mau-
rais, de la Régie de la sécurité 
dans les sports du Québec, souli­
gne qu'en 1990-91, le nombre de 
blessures par 1 000 jours-ski a 
chuté de 8,2 p. cent par rapport à 
la saison précédente. 

«Pour 1991-92, les statistiques 
ne sont pas complétées, mais le 
rapport préliminaire fait état du 
maintien de ce pourcentage»* a 
précisé Mme Maurais. Elle pense 
que les actions conjointes de plu­
sieurs intervenants peuvent expli­
quer cette baisse. 

Selon la régie, il y a au Québec 
entre 750000 et 1250000 skieurs. 

«L'écart, explique-t-on, réside 
dans la définition que l'on donne 
d ' u n s k i e u r d ' u n e é t u d e à 
l'autre.» 

10000 rapports 
Pour ce qui est du nombre total 

de blessés en ski alpin, il est diffi­
cile d'en arriver à un chiffre pré­
cis si les hôpitaux ne tiennent pas 
de statistiques là-dessus. 

« Nous r ecevons pa r saison 
10000 rapports d'accidents qui 
nous sont envoyés par les pa­
trouilleurs. Par contre, il y a près 
de 20000 personnes qui se ren­
dent à l'hôpital la journée même 
ou le lendemain, à la suite d'une 
chute, pour de se plaindre d'une 
foulure à un pouce, à un bras ou 

de toute autre blessure», a expli­
qué Mme Maurais. 

Le docteur Daniel Cousineau 
précise qu'une recheche poussée 
a été réalisée par le DSP de l'Hô-
tcl-Dieu de Saint-Jérôme. En plus 
d'avoir le nombre presque exact 
d'accidents de ski» cette étude a 
permis de mieux connaître la gra­
vité et les coûts des blessures su­
bies, ainsi que les circonstances 
entourant ces accidents. 

L'étude des dossiers médicaux a 
démontré que la moitié de ces 
blessures sont plutôt graves. L'en-
torse aux genoux représente la lé- \ \ . A / ? V / 

sion la plus fréquente et elle sur-
vient dans le quart des cas. 

L'équipement 
Les fractures aux membres in­

férieurs ont diminué au cours des 
dernières saisons et elles appa­
raissent pour moins de 10 p. cent 
de s b lessures . Se lon ce DSC, 
l 'amélioration de l 'équipement 
de ski a sans doute contribué à la 
réduction du nombre de ces frac­
tures. 

Les deux tiers des skieurs sont 
âgés de moins de 25 ans et il est 
donc normal de constater que le 
nombre de blessures est plus éle­
vé chez les jeunes skieurs. Par 
contre, le cinquième des skieurs 
blessés qui sont âgés de 25 ans et 
plus doivent être hospitalisés, soit 
deux fois plus souvent que pour 
ceux qui sont plus jeunes. 

Une enquête téléphonique du 
DSP de l'Hôtel-Dieu de Saint-Jé­
rôme auprès des personnes bles­
sées à la suite d'accidents sur les 
pentes a permis de déterminer 
que dans la majorité des cas, la 
victime reconnaît être responsa­
ble de l'accident. 

Les principales causes de ces ac­
cidents sont la vitesse excessive, 
la distraction ou la fatigue. Seule­
ment une minorité blâme les con­
ditions de ski. 

Une plus grande prudence et 
un meilleure condition physique 
chez les skieurs de tous les ni­
veaux c o n t r i b u e r a i e n t à faire 
baisser ces statistiques. 

«Les recommandations issues 
de cette étude misent donc sur­
tout sur un changement de com­

portement chez les skieurs. Il faut 
également mentionner que des 
fixations de ski défectueuses cau­
sent des blessures importantes à 
un skieur sur dix. Il faut donc 
s'assurer d'un ajustement adéquat 
de l ' équ ipemen t de ski avan t 
d'entreprendre la saison hiverna­
le», conclut le DSP. 

Aller simple i partir de 199* 

Période des fêtes 
Départs de Dorval 
les 16,23 et 30 décembre, 
6 et 13 janvier 
Nombre de places limité m 

Pour de plus amples renseignements consultez-nous au 

Tél. : 858-6260. 8403, rue Saint-Denis 
Montréal H2P 2G9 Permit du Québec 
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Zoom compact, 
maniable, léger et 
automatique. 

Seulement 

95$ 

Étui, piles au lithium. 
- DATE: 20$ de plus. 

ESPIO 

Présentation d'un vidéo sur 
les éducatrices en garderie 
• Le cégep de Jol iet te-DcLanau-
dierc et les syndicats de travail­
leuses en garderie de la FAS-CSN 
présentaient hier l'avant-premiè-
re du document vidéo intitulé On 
n'est pas des gardiennes, un pro­
jet de Francine Gravel, professeur 
de technique d'éducation en ser­
vices de garde, réalisé par Daniel 
Beauvais. 

Ce vidéo a un objectif de sensi­
bilisation à la portée sociale et à 
l ' impor t ance de la profession 
d ' é d u c a t r i c e en g a r d e r i e , de 
même qu'au peu de reconnaissan­
ce accordée à ce travail quasi ex­
clusivement féminin. 

À travers des images pétillantes 
de la vie en garderie, des éduca­
trices et quelques éducateurs par­
lent des responsabilités à assu­
mer. 

«Une garderie, ce n'est pas un 
stationnement d'enfants où il suf­
firait de voir à ce qu'il ne survien­
ne pas d'accident», dit l 'une d'el­
les. 
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Appareil photo plat et ultra-compact. 
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• DATE: 20$ de plus. 
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Seulement 
Étui, piles au lithium 19 9 5 S 

# DATE: 20$ de plus. 

Appareil photo compact 
aux multiples possibilités 
avec zoom électrique 
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Seulement 
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0 DATE: 20$ de plus. 
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FINITION DE PHOTO 
5488, rue Sherbrooke Ouest 

489-8401 © 
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PENTAX le cadeau parfait 

JCiooo 

Avec 50 mm, F2A. 
Un vrai classique 
Pentax. 

Seulement 

Avec 50 mm F2-A 
Souplesse d'utilisation en mode manuel 
et programme automatique avec un vrai 
bo.tier Reflex. 9QQ95$ 

Seulement A i V V 

u n 
Le Reflex 
autofocus 35 mm 
équipé d'un zoom 
motorisé intelligent 
et révolutionnaire. 
Ensemble PZ-10 avec FA 28-80 zoom 
Pentax, sac Pentax et piles au lithium. 

Seulement 

OBJECTIFS PENTAX 

FA 28-80 199'" 
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FA 70-200 289"* 
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Premier compact 
Zoom à objectif Grand Angle. 28-80 mm et 
format panoramique. 0 0 0 9 5 $ 

DATE: 20$ DE PLUS 399 

1108, boul. de Maisonneuve Ouest 

844-1766 © 
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LOCATIONS 
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PASSEPORT 

LAMINAGES 
1197, Place Phillips au Centre-Ville 
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et le Père Noël est à l'écoute 

L'économie n'a jamais eu si belle apparence 
CIVIC CX '93 CMC BERLINE LX '93 ACCORD COUPÉ LX 

À partir de 

9993 $ 
# EH 234 P 

Pour aussi 
peu qua 11993 # EG 854 P 

• 

Venez voir pourquoi 
Honda est le 
premier c 
des Québécois 

Chez les marchands participants 

H O N D A 
Les concessionnaires peuvent vendre moins cher. 

13992 
Derniers modèles '92 
Quantités très limitées 
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• Préparation, transport et taxes en M I S 
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otre 
entreprise fait 
plus de 300$ 
d'appels 
interurbains 
par mois 
partout en 
Amérique 
du Nord*? 
Abonnez-vous 
au plan 
d'économie 
WATSMC de Bell! 
Vous pourriez 
économiser 
jusqu'à 50% 
sur vos frais 
d'interurbains. 
Et vous n'aurez 
aucuns frais 
de service à 
débourser en 
vous abonnant 
d'ici le 26 février 
1993. 

LE PLAN D'ÉCONOMIE WATS, 
une autre solution de Bell pour les gens en affaires. 
Appelez nos conseillers au 1 800 363-BELL. 

A l'exception de l'Alaska, d'Hawa] et de Porto Rico. 
Cet taincs conditions s'appliquent. Tarif de la ligne WATS en sus. 
Un minimum de 200S d'interurbains est facturé. 

Bell 
des gens de parole' 

M I 
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Morte en service après 10 mois à la SO 
A N D R É CrfDILOT 

Chantale Mattio, 23 ans 

• L agent Chantale Mattio, 23 
ans, de la Sûreté du Québec, a 
perdu la vie, dimanche soir, lors-

3ue l'auto-patrouille qu'elle con-
uisait a fait une embardée sur la 

route 364, prés du Lac des Seize-
îles, dans les Laurentides. 

Un collègue oui prenait place à 
ses côtés a été blessé au dos et a 
une épaule. Après avoir passé la 
nuit à l'hôpital de Sainte-Agathe, 
il a obtenu son congé, hier. 

Les deux jeunes policiers ve­
naient de faire demi-tour pour in; 
tercepter une automobile qui 
avait un phare défectueux à 

l'avant lorsque la conductrice a 
perdu la maîtrise de son volant. 
En dérapant, l'auto de police, gy­
rophares allumés, aheurté un po­
teau avant de terminer sa course 
dans un champ. 

La jeune femme est morte sur 
le coup — son décès a été pronon­
cé officiellement quelques heures 
plus tard seulement à l'hôpital 
Sacré-Coeur de Cartierville — 
tandis que l'autre patrouilleur a 
été blessé. Allongé dans l'herbe 
mouillée sous des couvertures 
fournies par des citoyens, il a dû 
attendre une bonne vingtaine de 
minutes avant que des ambulan­
ciers s'amènent pour le transpor­
ter à l'hôpital. 

Chaussée glissante 
Le tragique accident s'est pro-

Olson dans une prison plus sûre 
CP 

• Le tueur d'enfants Clifford Ol­
son a été transféré dimanche du 
péniencier de Kingston à la pri­
son fédérale a sécurité «extrême» 
de Prince-Albert, en Saskatche­
wan. 

Jacques Bélanger, porte-parole 
de Corrections Canada, a expli­
qué que cette décision avait été 
prise parce que le prisonnier 
s'était récemment vanté, sur les 
ondes d'une station de radio, de 
pouvoir s'évader quand il le vou­
drait. (Par la même occasion, il 
avait affirmé que la seule cure, 
pour les tueurs de son genre, était 
l*exécution.) 

Bonne récolte 
d'armes 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

0 

• Invités à profiter d'une amnis-
tie pour remettre leurs armes à 
feu à la police, les Canadiens ont 
rendu près de deux fois plus d'ar­
mes qu'en vertu d'un programme 
semblable, il y a 14 ans. 

I 

La ministre de la Justice Kim 
Campbell a indiqué hier que les 
Canadiens avaient remis à la po­
lice 12 368 armes à feu au cours 
des quatre premières semaines de 
la période d'amnistie qui a débu­
té le 1er novembre et prend fin le 
15 décembre. Les Canadiens ont 
également rendu près de 450 000 
cartouches de munitions et 4148 
autres engins, comme des explo­
sifs et des grenades. 

En 1978, au moment de Ten-
tree en vigueur d'une législation 
plus sévère sur le contrôle des ar­
mes, une amnistie semblable 
avait entraîné la remise de 7394 
armes. 

Les citoyens ont jusqu'à mardi 
prochain pour remettre des ar­
mes prohibées ou faire enregis­
trer des armes à usage restreint. 

TOUS L E S DÉTAILS 
D'UN. 
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ATE MI AN 
TARIS 

4160, rue Saint-Denis 
Angle Rachel 288-9691 

393, rue Saint-Jacques 
Ruelle des FortiÛcations 842-2272 

1307, rue Stc-Cathcrinc O. 
Chez 0GILVY 844-8244 

Le meurtrier Oison 

Oison, qui est égé de 52 ans, a 
été reconnu coupable en 1982, en 
Colombie-Britannique, du meur­
tre de 11 enfants — huit filles et 

trois garçons — et condamné à la 
prison à vie sans possibilité de li­
bération conditionnelle avant 25 
ans. 

Lors d'un séjour qu'il avait ef­
fectué à l'hôpital en octobre der­
nier, un médecin lui avait décou­
vert une clé de menottes dans le 
rectum. 

Bélanger souligne que l'unité 
spéciale de Prince-Albert est 
mieux adaptée pour abriter un 
détenu de ce genre. Elle a été con­
çue spécialement pour les crimi­
nels violents qui représentent une 
menace pour la société. «Les dé­
tenus prennent leurs repas dans 
leur cellule, ils ont moins de con­
tacts avec le personnel, et l'im­
meuble lui-même est beaucoup 
plus sûr.» Oison sera enfermé 
dans sa cellule 23 heures par jour 
pendant ses trois premiers mois 
de détention. 

duit vers 21 h sur la route 364, à 
peu de distance d'un fin virage, 
où la chaussée avait été rendue 
glissante par une légère chute de 
neige. Une enquête est en cours 
pour en préciser les circonstances 
exactes, a révélé un porte-parole 
de la SO, André Blanch eue. • 

Chantale Mattio était à rem­
ploi de ce corps de police depuis 
moins d'un an. Depuis son entrée 
en fonction, elle a toujours été at­
tachée au détachement de Sainte-
Agathe. 

Son collègue, dont l'identité 
n'a pas été révélée, n'avait guère 
plus d'expérience, ayant été em­
bauché en juillet 89. 

La famille Mattio devrait faire 
connaître aujourd'hui la date et 
le lieu des funérailles. 

Pour sa part, la direction de la 
SQ ne prévoit aucune cérémonie 
spéciale, si ce n'est la présence 
massive de collègues de travail de 
la victime. 

C'est la deuxième fois depuis 
1990 qu'un policier de la Sûreté 
du Québec se tue dans un acci­
dent d'automobile. 

CONCORD l U MARINE I 
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Une montre suisse élégante : la perfection redéfinie 

Bracelet à la forme spécialement étudié pour s'adapter au poignet. Montre en 
or massif 18 carats et en acier inoxydable, mouvement à auam, hydrorésistante jusqu'à 

330 pieds, couronne vissée. Verre de montre bombé en saphir, poli à la main, au diamant 

Pour hommes, 2 595 $. Pour femmes, 2 395 $. 
y. 
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LA VENTE DE MAZDA 92 TIRE À SA FIN. PROFITEZ-EN... 
ET OBTENEZ UNE TRANSMISSION AUTOMATIQUE OU UNE REMISE DE 

VALEUR ÉQUIVALENTE* À L'ACHAT DE CERTAINS MODÈLES. 

MIATA MX-5 
Le cabriolet classique ré-inventé. 

323 
L'intérieur le plus spacieux de sa catégorie. 

«Pour le rapport qualité/'prix, 
la 323 est imbattable1.» M ex or TrrnJ 

MPV 
La fourgonnette importée la plus vendue. 

V6 3 litres de 155 chevaux offert en option. 

PROTEGE 
La voiture japonaise la plus spacieuse de sa catégorie. 

«Un des 10 meilleurs achats dans la catégorie 
des importées.** MowTrend 1992 

LA GARANTIE LEADERSHIP 
MAZDA 

Toutes les Mazda sont dotées d'une garantie pare-chocs 
à parc-chocs de 3 ans/80 000km, sans franchise, ainsi que d'une 

garantie 5 ans/100 000km des composantes principales. 

CAMIONNETTES MAZDA 
Les camionnettes importées les plus vendues au Canada. 

Cabine normale et Cabine Plus. 

•Cette offre débute \o 4 septembre 1992 pour une durée limitée. Elle s'opplique aux véhicules Moîdo 
neufs 1992 en invenroire chez les concessionnoires participants. l'oHre consiste en une transmission 
automatique ou une remise do 750$ sur les camionnettes, les 323 et les Protégé; la remise offerte est 
do 800 $ sur les MPV et do 850$ sur les Miota. la transmission outomatique n'est pas offerto sur les 
Miata MX-5. lus stocks sont limités et peuvent varier selon les concessionnaires. 
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Mascouche 
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3333. Mgr. Langlois 
Valleyfield 
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Mazda de Blalnville 
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Blainville 
437-8000 
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381-3987 

Avo Auto Inc. 
481 S, Buchan 
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Lea Automobiles 
Daniel Blanchctte Inc. 
2305, Rte. Marie Victorin 
Tracy 
743-1211 

lllondin Automobiles Liée 
6464. boul. Henri-Bourasaa Est 
324-9100 

Dellsle Auto Ltee 
2815, rue Sherbrooke Est 
523-1122 
Mazda Gabriel 
5333. St-Jacques Ouest 
484-7777 
Quintin Automobile Inc. 
385. rue La berge 
St-Jean-sur-Richclk'u 
349-6767 
Concept Mazda 
1540. rue Ampère. Boucherville 
449-7929 

Mazda 2 - 2 0 
1, boul. Don Quichotte 
Ile Perrot 
453-7220 

Le Domaine de l'Auto 
P.A.T. Ltee 
12210, Sherbrooke Est 
Point «aux-Trembles 
M5-1694 

Fort Chambly 
Automobiles (1979) Inc. 
830. boul. Pcrtgny 
Chambly 
6S8-6623 

Garage Blanchette Inc. 
g 00. rue St-Laurent Ouest 
Longucuil 
677-6347 

Armand Quérin 
Automobiles Ltee 
1530. Chomedy Blvd. 
Laval 
088.4787 

1 ai auto Ltee 
3012. boul. St-)can 
Dollard -des-Ormcaux 
626-8120 

Lachute Mazda 
20 Principale, Lachute 
562-8808 

S<-Constant Auto Ltee 
48. rue St-Pierre 
St-Constant 
632-0700 

Ami Auto Inc. 
270. boul. d'Anjou 
Chatcauguay 
692-9600 

Mazda Drummondville 
1325. boul. SHtttph 
Dmmmondvillc 
477-5566 

Autonoe Inc. 
2344, Labelle 
Lafontaine 
436-8211 

Mazda Casavant 
3190. Cusson 
St-Hyacinthe 
774-1345 

Faberville Auto Inc. 
4010. boul. DagvnatN 
Uval 
622-3434 

Lacroix Automobile Ltee 
900. Route #117 
Val-David 
322-3937 

Ma/da Jolirtte 
560. Route 131 
752-1212 
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La faiile d'Etnerson 
Ces photos prises par satellite montrent la configuration de la faille d'Emerson, dans le 

désert de Californie, avant et après le tremblement de terre du 28 juin dernier. Les images 
supérieures, prises un an avant (à gauche) et un mois après le séisme, couvrent un secteur de 
deux kilomètres et demi de longueur, tandis que les photos inférieures sont des agrandisse­
ments de la région centrale des deux photos du haut Les fissures provoquées par le tremble-
ment de terre apparaissent clairement de l'extrémité supérieure gauche à l'extrémité inférieure 
droite des photos prises après le séisme. 

TÉLÉPHOTOS Reuter 

Première tentative 
de fabrication 
de médicaments 
dans l'espace 
Agence Iran ce- Presse 

HOUSTON. Texas 

• Les astronautes militai­
res à bord de la navette spa­
tiale Discovery devaient ef­
fectuer hier la première ten­
tative de fabrication dans 
l'espace de médicaments, a 
indiqué la NASA. 

«Nous espérons produire 
aujourd'hui des microsphè­
res d'antibiotiques, qui sont 
des médicaments microsco­
piques dont chacun, grâce à 
une lente diffusion dans le 
corps, peut soigner un pa­
tient durant des semaines», 
a indiqué Thomas Tice, res­
ponsable de cette expérien­
ce. 

Équipé d'un mini-labora­
toire automatique à bord de 
Discovery, l'équipage devait 
fabriquer pendant quatre 
heu re s des mi l l ions de 
microsphères de substances 
chimiques actives vapori­
sées en apesanteur. Celles-ci 
devaient ensuite être répar­
ties dans des capsules en 
plastique conçues pour se 
dissoudre progressivement 
dans le corps. 

Ces microsphères fabri­
quées dans l'espace, dont la 
taille est 600 fois inférieure 
à un grain de sel, devraient 
ê t re d 'une quali té large­
ment supérieure à celles 
produites sur Terre, où leur 
fabrication est gênée par la 
gravité. 

«Le premier médicament 
de ce type commercialisé 
dans le monde a été le fran­
çais Decapeptyl, élaboré 
avec notre technologie et 
qui permet de traiter le can­
cer de la prostate par une 
absorption mensuelle au 
lieu des classiques deux in­
jections quotidiennes», a 
souligné M. Tice. 

LA S O N D E GALILEO 

On a inventé une machine 
à faire la galette. 

Antenne de transmission 
dès données scientifiques ^ 
vets la Terre > ' J L V * ' Bouclier solaire „ 

.au plutonium ^ f ^ ^ W ^ j g ^ 

x , , f * 
Module de descente vers Jupiter 3 

r Camera 

8 décembre 1992: 
Dernier passage près 

Terre (jusqu'à 300 km) 

au plutonium ^^0^W"^^£^ .. Appareil d'étude ou pi isma 

Détecteur 
de poussières 
cosmiques 

Octobre 1989: 
Lancement 

r la navette Atlantis 

AFP infographie - Laurence Saubadu 

Galileo repassera près 
de la Terre aujourd'hui 
• La sonde spatiale Galileo effec­
tuera aujourd'hui un second pas­
sage près de la Terre, pour un 
dernier «rebond gravitationnel» 
qui doit lui permettre d'atteindre 
Jupiter en 1995, après un périple 
de plus de 3,8 milliards de kilo­
mètres. La sonde étudiera la Ter­
re comme une autre planète et 
prendra notamment des photos 
des Andes, de l'Australie et de 
l'Indonésie, a indiqué un respon­
sable scientifique du projet. 

La sonde a été lâchée dans l'es­
pace par la navette Atlantis en 
1989. Elle est passée près de 
Vénus et de la Terre en 1990, uti-

XEROX 

• - ' 

Vos gens ont sûrement des choses 
plus rentables à faire que de procéder 
au montage de documents. C'est 
pourquoi le copieur Xerox 5322 
présente une foule de caractéristiques 
extrêmement pratiques comme 
l'agrandissement-réduction, le tri 
et l'agrafage, la reproduction recto 
verso automatique et même, la mise 

en évidence avec impression 
couleur. Facile d'usage, il ne vous 
complique pas la vie. Il est aussi pro­
ductif qu'un appareil beaucoup plus. 
gros... pour beaucoup moins cher. 

Cet appareil est une des nombreuses 
solutions que les gens de Xerox 
vous offrent pour mieux gérer votre 

temps de travail. Pour en connaître 
plus sur les solutions Xerox ainsi 
que sur notre garantie de satisfaction 
totale, communiquez avec un de 
nos conseillers en composant le 
(514) 939-5802 ou le 1 800661-7111. 

Xerox 
Les gens de documents. 

La nouveau copieur 5322 
XEROX et Les gem de documents sont des marques déposées de XEROX CORPORATION utilisées par XEROX CANADA LTÉE en tant qu'usager inscrit. Xerox 5322 est une marque de commerce de XEROX CORPORA HON. 

lisant chaque fois la gravité de ces 
planètes pour élargir son orbite 
autour du Soleil. Son second pas­
sage près de la Terre doit lui per­
mettre d'atteindre Jupiter le 7 dé­
cembre 1995. 

La NASA tentera encore une 
fois, entre le 28 décembre et la 
mi-janvier, de débloquer l'anten­
ne principale de la sonde en la 
chauffant par la chaleur solaire 
tout en actionnant ses moteurs. 
Plusieurs tentatives effectuées 
jusqu'à maintenant ont échoué, 
et si l'antenne n'est pas déployée, 
l'étude de Jupiter et de ses satelli­
tes s'en trouvera affectée. 

Toutatis «frôlera» 
la Terre ce soir 
Associated Press 

WASHINGTON 

I L'astéroide Toutatis découvert 
par un astronome français en 
1989 doit «frôler» la Terre au-; 
jourd'hui vers minuit, a annoncé 
hier le Jet Propulsion Laboratory 
de la NASA. 

L'astéroide baptisé du nom du 
dieu gaulois «protecteur de la tri­
bu» passera à environ 3,5 mil­
lions de kilomètres de notre pla­
nè te , une d i s t ance inf ime à 
l'échelle céleste. 

» 

Toutatis, qui mesure deux à 
quatre kilomètres de diametre, 
est sur une orbite qui le ramène à 
proximité de la Terre à peu près 
tous les quatre ans. Après un pas-! 
sage assez loin de la Terre en 
1996 et en l'an 2000, Toutatis de­
vrait frôler une nouvelle fois; 
notre planète en 2004, cette fois-; 
ci à 1,6 million de kilomètres seu­
lement, soit quatre fois la distan­
ce qui sépare la Terre de la Lune, 
selon les scientifiques. 

Si jamais Toutatis devait un 
jour s'écraser sur Terre, il provo­
querait une catastrophe sans pré­
cédent dans l'Histoire humaine. 
La poussière soulevée dans l'at­
mosphère bloquerait les rayons 
du soleil pendant plusieurs an­
nées, empêchant toute plante de 
pousser et tuant ainsi des millions 
de personnes. 

Retour de 
Discovery 
demain ou jeudi 
Agence France-Presse 

HOUSTON, Texas 

• L'équipage de la navette spa­
tiale Discovery a pris hier les me­
sures nécessaires pour une éven­
tuelle prolongation de vingt-qua­
tre heures du vol, si le mauvais 
temps persiste sur le site d'atter­
rissage de Cap Canaveral ( Flori­
de) . 

L'atterrissage est prévu pour 
demain à 19 h 16 GMT, mais «il 
pourrait y avoir une mauvaise vi­
sibilité à cause des nuages», a dé-* 
claré Milt Heflin, directeur de 
vol, ajoutant qu'aucune décision 
d'un report n'avait cependant en­
core été prise. 

Pour pouvoir éventuellement 
atterrir jeudi, le commandant de 
la navette David Walker et le co­
pilote Bob Cabana ont légère­
ment modifié leur orbite hier en 
freinant leur vaisseau spatial. 

La NASA s'entoure toujours du 
maximum de précautions pour 
les retours de navettes, car après 
avoir allumé ses moteurs orbitaux 
durant trois minutes, le vaisseau 
de cent tonnes accomplit les der­
nières soixante minutes de vol 
sans pouvoir modifier sa trajec­
toire ou son lieu d'atterrissage. 

Avant ces manoeuvres finales, 
la navette peut toujours être dé­
tournée sur la base d'Edwards 
(Californie) ou à White Sands 
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En bref 

Me LAFLEUR EN PRISON 
P Le juge Icon Beaulieu a refu­
se hier à l'avocat Daniel La-
fleur sa remise en liberté sous 
caution. Cependant, a la de­
mande de l'accusé, le juge a in-
terd i t la pub l i ca t ion de la 
preuve entendue lors de l'en­
quête. Le criminaliste est accu­
sé de possession de drogue en 
vue d'en faire le trafic et de 
complot pour introduire 454 
grammes de haschich à Pa rve ­
nais. Il demeurera incarcéré en 
attendant le début de son en­
quête préliminaire, fixée au 14 
décembre. L'avocat a connu 
tout récemment d'autres dé-

; mêlés avec la justice: en sep­
tembre dernier, il a été con­
damné à un an de prison pour 
avoir volé un de ses clients, qui 
lui avait confié 5000$ pour 
payer une amende. Daniel La-
fleur avait cependant porté sa 
cause en appel et pouvait tou­
jours pratiquer jusqu'à son ar­
restation le 1 e r décembre. 

UN AUTRE DÉLAI 
POUR PAYMENT 
• Claude Payment, qui avait 
plaidé coupable, 18 ans après 
le fait, à une accusation d'ho­
micide involontaire, et qui de­
vait connaître sa sentence le 16 
novembre dernier, a encore 
obtenu un sursis hier. En no­
vembre. Payment avait congé­
dié son avocat et le juge Gas­
ton Labrèche lui avait alors ac­
cordé un délai qui expirai t 
hier. Mais l'accusé lui a expli­
qué n'avoir pas encore trouvé 
de nouvel avocat et a indiqué 
qu'il songeait à plaider la légi­
time défense. 11 affirme avoir 
besoin de temps pour faire 
connaître toute la vérité sur la 
mort de LLoyd Converse, le di­
recteur des nouvelles du ré­
seau international de la radio 
de CBC à Montréal, poignardé 
à mor t le 30 j anv ie r 1974. 
Claude Payment, aujourd'hui 

;agé de 38 ans, avait été retrou­
vé 18 ans après son meurtre 
grâce à ses empreintes digita­
les, récoltées lors de son arres­
tation pour conduite en état 
d'ivresse, l'automne dernier. 

ÉVADE DE LAVAL 
B Claude Fournier , 53 ans , 
s'est rendu à la police à la suite 
de la diffusion, la semaine der­
nière, d'un communiqué fai­
sant connaître son évasion de 
l'établissement de la Montée 
Saint-François, à Laval, le 19 
novembre. La publication de 
ce communiqué a incité Four­
nier à se présenter à un poli-

.cier de la CUM, vendredi vers 
16 h, au te rminus Berri-De-
Montigny. 

MOYENS DE PRESSION 
• Reprise des moyens de pres­
sion, hier, chez les techniciens 
ambulanciers du Québec de­
puis 14 mois en négociations 
pour le renouvellement de leur 
convention collective. Us ont 
manifesté devant l 'Auberge 
des Gouverneurs de la Place 

' Dupuis, où le ministre de la 
l Santé, Marc-Yvan Côté, défen­

dait sa position dans le dossier 
du déménagement de l'Hôtcl-
Dieu. Les ambulanciers esti­
ment leur matériel médical dé-

. suet, souhaitent des centrales 
de répartition régionale pour 
accélérer le service et une for­
mation plus poussée et uni­
forme du personnel. 

CLSC DE ROSEMONT 
• «Nous nous réjouissons de 
ce que le ministre de la Santé 
et des Services sociaux, Marc-
Yvan Côté, reconnaisse le con­
texte particulier et les con­
traintes découlant de la dispo­
nibilité très réduite de nos ef­
fectifs médicaux, et v ienne 
confirmer notre position sur la 
nécessaire complémenta r i t é 
qui doit exister entre le CLSC 
et les médecins du secteur pri­
vé. » C'est en ces termes que le 
président du conseil d'admi­
nistration du CLSC de Rose-
mont, Gilles Mignault, a com­
menté de façon préliminaire la 
lettre que le ministre lui adres­
sait, le 2 décembre, concernant 
les o r i e n t a t i o n s pr i ses pa r 
l'établissement il y a quelques 
mois. Rappelons que le conseil 
d'administration, a sa dernière 
réunion, n'a pu donner suite à 
la lettre du ministre qu'il avait 
reçue quelques heures plus tôt. 
Le conseil tient, aujourd'hui, 
une réunion spéciale sur cette 
question. 

HÔPITAL DE 
L'ENFANT-JÉSUS 
• L'Hôpital de l'Enfant-Jésus 
présente une requête en in­
jonction interlocutoire, dont 
l'objectif cst# d'obtenir de la 
cour l'émission d'une ordon­
nance enjoignant l'Université 
Laval de respecter la loi et le 
contrat d'affiliation en vigueur 
avec cet établissement. Par dif­
férentes mesures, l'université a 
fait en sorte, au cours des der­
nières semaines, de priver l'hô­
pital de ses externes et de mo­
difier la distribution des stages 
de médecins résidents a l'hôpi­
t a l , en les o r i e n t a n t ve r s 
d'autres centres hospitaliers. 
De l'avis de la direction de 
l'hôpital, ces mesures, récem­
ment prises par la faculté de 
médecine de l'Université La­
val, remettent en cause l'orga­
nisation et la dispensation des 
soins dans les unités de méde­
cine interne, de gynécologie-
obstétrique, de pédiatrie et de 
psychiatrie. 

Pas de nouvelles boîtes 
à courrier à St-Clément 
Presse Canadienne 

SA INT-CLiiMENT 

• Le comité de survie du bureau 
de poste de Saint-Clément, dans 
le comte de Rivière-du-Loup, a 
réussi hier, en fin d'après-midi, à 
empêcher la Société canadienne 
des postes d'installer une série de 
boites postales pour la distribu­
tion du courrier. 

Ces boîtes regroupées devaient 
constituer le moyen choisi par la 
Société canad ienne des postes 
afin d'assurer le service aux ci­
toyens de Saint-Clément, dont le 
bureau de poste fait l'objet d'une 
occupation permanente depuis 
samedi. 

«Il n'est pas question d'un af­
frontement», a commenté Mme 
Hélène Barnard, du service des 
relations publiques de la société 
des postes à Québec. 

La société de la Couronne a re­
fusé, pour des raisons de sécurité, 
de permettre que le courrier puis­
se entrer dans le bureau de poste 
comme le désiraient les membres 
du comité de survie. 

Les manifestants ont agrandi 
leur périmètre de sécurité d'envi­
ron 100 mètres sur la rue Princi­
pale, ce qui valu, selon Richard 
Cimon, porte-parole du comité, 
un échange de propos avec un 
agent de la Sûreté du Québec. 

«Au bureau de poste de Saint-
Jean-de-Dieu, on a refusé de don­
ner le courrier aux citoyens de 
Saint-Clément. Les colis se trou­
vent au bureau de poste de Saint-
Cyprien », a précisé JM. Cimon. 

Une demande de rencontre fai­
te par le maire de la municipalité, 
Roger Caron, au bureau du dépu­
té fédéral de Kamouraska-Témis-
couata a été rejetée. 
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Un mois en grève chez Beilevue 
• Le syndicat des travailleurs de 
Beilevue Pathé Vidéo soulignera, 
vendredi prochain , le premier 
mois de grève. 

Pour marquer cet événement, 
on organisera un piquet massif de 
11 h à 15h, au 2100 ouest, rue 
Sainte-Catherine, à Montréal, et 
des communiqués expliquant la 
nature et les derniers développe­
ments du conflit seront distribués 
à la presse et à la population. 

Beilevue Pathé est une filiale de 
Astral, qui se spécialise dans les 
services techniques de la cinema­

tographic tels que le doublage, la 
post-production, les services de 
laboratoires, le mixage sonore et 
les services de reproduction de vi­
déocassettes. 

Parmi les grands clients de Bei­
levue Pathé, il y a Walt Disney, 
Columbia Pictures, Universal Pic­
tures et Warner Brothers Canada. 

Astral affiche des produits con­
solidés de 144,1 millions, tandis 
que le bénéfice d'exploitation a 
plus que doublé, atteignant 6,4 
millions par rapport à 3,1 mil­
lions un an plus tôt. 

5i vous voulez le gâter, offrez-lui des ponroufies de 
cuir doublées de peou de porc qui lui garderont les 
pieds bien ou choud. Modèle Opera ou Mule. 
Semelles de suède avec empiècement de 
caoutchouc anti-déropants. Noir, bleu, bourgogne. 

Prix courant 40 $ 
la poire 
7-12, largeur D 

T O U T POUR LUI , A BON PRIX 

Galènes Jollerre 752-0950 
Complexe Desjordins 281-1611 
Ploce Rosemèce 435-6160 
Carrefour Laval 681-9213 
Galeries d'Anjou 351-6810 
Carrefour Angngoon 365-1070 
Promenades Sr-Baino 461-2832 
CenrreLavol 688-6292 
Plazo Sr-Huberr 273-6392 

3f -fiber ) Ssror.-ier^T o fane** % rrxp* rje Oceautrand 
Pas d e chassures chez SAUVE Ploce Ville-Mone. 
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Serge Godin, président de CGI, conseillers en gestion et informatique 

« Montréal 
me donne 
de la place... 
la prends. » 

Pour M. Godin, le «Montréal tech­
nologique » est de plus en plus com­
pétent et concurrentiel. Et si plusieurs 
entrepreneurs se sont installés à 
Montréal, suivant son exemple, c'est 
parce qu'ils savent que Montréal, 
avec son centre-ville, est la force 
motrice du Québec et qu'elle ali­
mente les vrais défis économiques 
nord-américains. Ils l'ont choisie 
pour ses atouts et ses services, 
comme la Commission d'initiative 
et de développement économiques 
de Montréal (CIDEM). Vous voulez 
être en affaires ? À Montréal, vous 
pouvez prendre toute la place que 
vous voulez. 

Montréal, ça fait partie 
de votre actif. 

Pour toute demande de services à 
caractère économique : téléphonez à la 
CIDEM au 872-2773. Téléc. : 872-8520. 

Ville de Montréal 

^ 
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Les premiers marines en Somalie demain 
d'après Reutcr 

MOGADISCIO 

L es préparatifs de l'interven­
tion militaire de l'ONU en 

Somalie se sont accélérés hier, à 
quelques heures du débarque­
ment des premières unités améri­
caines à Mogadiscio. 

Le Pentagone a fait savoir que 
lavant-garde des 1800 marines 
actuellement au large des côtes 
somaliennes débarquerait de­
main peu après l'aube à Mogadis­
cio. 

C'est la première fois que Wa­
shington avance une date précise 
au démarrage de l 'opéra t ion 
«Restore Hope* (Rendre l'es­
poir), approuvée par le Conseil de 
sécurité de l'ONU jeudi. 

Au total, plus de 36000 soldats, 
dont 28000 Américains, doivent 
prendre part à cette vaste mission 
destinée à assurer la protection 
du ravitaillement de la popula­
tion somalienne, victime de l'une 
des pires sécheresses du siècle. 

La France, qui a annoncé l'en­
voi de plus de 2000 hommes, at­
tend le feu vert du commande­

ment américain pour envoyer ses 
premiers détachements, qui de­
vraient partir de Djibouti, a-t-on 
appris de source militaire à Paris. 

Aucun signe de mouvement 
n'était encore observé hier matin 
parmi les 4500 soldats français 
basés dans l'ancienne colonie, qui 
devraient fournir 1 500 hommes 
au contingent français. 

Quatre navires de guerre ita­
liens sont prêts à appareiller dès 
que le gouvernement et le parle­
ment auront donné leur accord, a 
par ailleurs rapporté la radio de 
la Péninsule. 

Sur le terrain, les dispositions 
en vue du déploiement se sont 
multipliées au cours de la jour­
née. 

Des avions de combat F-14 du 
porte-avions Ranger, envoyé cete 
fin de semaine dans l'Océan in­
dien, ont survolé Mogadiscio 
pour des missions de reconnais­
sance. 

Les États-Unis ont par ailleurs 
dépêché deux émissaires, l'am­
bassadeur plénipotentiaire Ro­
bert Oakley et le général de bri­
gade Frank Libutti, pour discuter 

de la situation avec les chefs de 
guerre et les responsables huma­
nitaires locaux. 

Un navire civil américain, le 
Lu m m us. avec à son bord des 
chars de combat, des troupes et 
du matériel, a quitté dimanche le 
port kenyan de Mombasa pour 
aller renforcer le dispositif au lar­
ge de Mogadiscio, constitué au 
moins du Ranger et de trois bâti­
ments abritant les 1 800 Marines. 

La population de Mogadiscio 
semble enthousiaste à l'idée de 
voir débarquer la force multina­
tionale. Le survol de la ville par 
les jets américains a été accueillie 
dans certains quartiers par des 
applaudissements et des cris de 
joie. 

Un climat relativement déten­
du régnait aux abords de la ligne 
de démarcation entre les deux 
clans rivaux d'Ali Mahdi Moha­
med et de Mohamed Aidid. 

Mais la tension est restée forte 
à Baidoa, à l'intérieur des terres, 
où au moins 30 personnes ont été 
tuées ces deux derniers jours lors 
d'affrontements entre clans. 

Le sous-secrétaire général de 

l'ONU chargé des affaires huma­
nitaires, |an Eliasson, a souligné 
que les Nations unies n'avaient 
pas encore reçu d'assurances écri­
tes de la part des plus importants 
groupes armés somaliens et il les 
a exhortés à coopérer avec la for­
ce multinationale. 

De sources diplomatiques, on a 
appris que l'Ethiopie et le Kenya 
avaient fermé leurs frontières ter­
restres avec la Somalie pour ten­
ter d'empêcher les combattants 
somaliens qui pourraient fuir et 
se réfugier sur leur territoire. 

«Récemment; des incidents 
préoccupants ont éclaté dans des 
camps de réfugiés à la frontière 
somalo-kenyane, y compris le pil­
lage d'aide alimentaire, le détour­
nement de voitures et le viol 
d'une femme. La situation pour­
rait empirer a l'arrivée des trou­
pes américaines en Somalie», a-t­
on ajouté. 

Les premiers objectifs des mari­
nes américains devraient être 
Mogadiscio et Baidoa, où ils se­
ront chargés d'assurer la protec­
tion des aéroports afin de permet­
tre l'arrivée de troupes supplé­
mentaires. 

Des Somaliens prenant place à bord de camionnettes équipées de 
mirtrailleuses accueillent à Mogadiscio un avion de transport 
lourd Hercules C-130 américain, qui apporte du matériel destiné à 
l'avant-garde des marines. PHOTO REUTER 

Des manifestants musulmans regardent s'écrouler le temple hin­
dou de Moti Lal, à Lahore au Pakistan ; le temple a été détruit en 
représailles contre le saccage par des fanatiques hindous, diman­
che, de la mosquée Babri, à Ayodhya. P H 0 T 0 A F P 

Les jeunes jouent aux 
méchants musulmans 
et aux bons hindous 
A N D R É N O Ë L 

B A RODA, Inde 

L es émeutes qui ont éclaté en 
Inde à la suite du saccage de 

la mosquée d'Ayodhya par des in­
tégristes hindous ont enflammé 
tout le pays, même les petites vil­
les situées à des centaines de kilo­
mètres du temple. 

Dès que la nouvelle du saccage 
a été connue, dimanche après-
midi, les musulmans et les hin­
dous ont commencé à se lancer 
des pierres à Baroda, une ville de 
800000 habitants située à 400 km 
de Bombay, dans le nord-ouest du 
pays. 

La police est intervenue et a 
tiré plusieurs coups de feu, après 
avoir tenté en vain de disperser 
les émeutiers à coups de bâtons et 
de bombes lacrymogènes. Un 
homme âgé de 60 ans a été poi­
gnardé. 

L'atmosphère était toujours 
très tendue, hier. Les policiers pa­
trouillaient la ville armés de leurs 
matraques de bambou ou de vieil­
les carabines qui semblent dater 
de l'époque britannique. La moi­
tié de la ville était sous couvre-feu 
dès 15h. 

Solidarité et ingérence humanitaire 
Le drame somalien domine la Conférence sur la nutrition 

La police bloquait les principa­
les artères menant au centre. 
C'est de mauvaise grâce que des 
agents ont laissé passer mon riks-
haw — s o r t e de taxi à t rois 
roues— à travers leurs barrages. 

Partout, les commerçants fer­
maient leurs échoppes avec leur 
store de tôle. Les rues, générale-
ment si bruyantes, étaient étran­
gement silencieuses. La police 
obligeait les gens à rentrer chez 
eux et à verrouiller les portes. 
Derrière les fenêtres, les regards 
étaient inquiets. 

Seules les vaches sacrées, les 
chèvres et les ânes qui se promè­
nent en liberté dans toutes les vil­
les de l'Inde, ne semblaient pas 
préoccupés et continuaient à mâ­
cher bien consciencieusement les 

d'après AFP 

ROME 

g e drame de la Somalie et l'in-
Bn gérence humanitaire ont do­
miné hier à Rome la première 
journée de débats à la Conférence 
internationale sur la nutrition, 
organisée par la FAO et l'OMS. 

Face à l'énorme problème de la 
faim et de la malnutrition, les ef­
forts n'aboutiront que si «la com­
munauté internationale montre 
la volonté politique d'aider les 
victimes de la violence dans des 
endroits comme la Somalie, le 
sud du Soudan, la Bosnie-Herzé­
govine», a affirmé le secrétaire 
américain à l'Agriculture, Ed­
ward J. Madigan. 

«Près de 3000 personnes meu­
rent chaque jour en Somalie», a 
lancé le ministre somalien de la 
Santé, Abdi Idid Habri. 

Tout en se félicitant de l'inter­
vention décidée par les Nations 
unies, le ministre a estimé que 
30000 soldats, «c'est trop, 10000 
auraient suffi». 

Mais l'intervention, demandée 
par son gouvernement provisoire 
depuis un an, arrive tard, a-t-il 
ajouté: sur huit millions de So­
maliens, 500000 sont morts. 

De façon plus générale, le se­
crétaire américain, rappelant 
l'aide récente des États-Unis à la 
Somalie, à l'ex-URSS et aux réfu­
giés en Afrique, a annoncé une 
aide supplémentaire de 32 mil­
lions au Programme alimentaire 
mondial pour les victimes de la 
sécheresse en Afrique sub-saha-
rienne. 

Par-delà les cas d'urgence, M. 
Madigan n'a pas hésité à invo­
quer les problèmes du commerce 
mondial et le GATT. 

journaux du jour qui traînaient 
sur les trottoirs. 

Ces journaux dissimulaient mal 
les angoisses de la classe politi­
que. «Une nation trahie», titrait 
le Indian Express, dans un édito­
rial publié en première page. 

«Les incidents de la mosquée 
d'Ayodhya sont peut-être les évé­
nements les plus graves depuis 
l'Indépendance», a laissé tomber 
Shripad Dha rmadh ika ry , un 
ingénieur qui ne pouvait plus re­
joindre son bureau en raison du 
couvre-feu. «Ce qui se passe porte 
encore plus à conséquences que 
l'assassinat des premiers minis­
tres Indira et Rajiv Gandhi», té­
moignant d'un sentiment général 
parmi la classe moyenne peu 
sympathique aux fondamentalis­
tes. 

Depuis le saccage de la mos­
quée d'Ayodhya, les musulmans 
se sentent traqués en Inde et crai­
gnent pour leur sécurité. 

« Au lieu de jouer aux méchants 
voleurs et aux bons gendarmes, 
les enfants hindous jouent main­
tenant aux méchants musulmans 
et aux bons hindous», explique 
un jeune père de famille. 

Le Parti du Congrès — qui 
exerce le pouvoir depuis l'Indé­
pendance— avait réussi jusqu'à 
maintenant à assurer une relative 
harmonie entre les deux commu­
nautés. Mais la montée des fonda­
mentalistes hindous —et de leur 
parti, le Bharatiya Janata Party 
( B|P ) — a changé la situation po­
litique. Depuis des années, le BJP 
et ses organisations soeurs atti­
sent habilement les sentiments 
les plus extrémistes autour de la 
mosquée d'Ayodhya. 

Les Indiens les plus éduqués 
craignent l'exacerbation des inté­
gristes musulmans et hindous et, 
au bout du compte, le totalitaris­
me. 

« La démocratie est en péril 
quand l'État laisse des milliers de 
fanatiques agir à lyjr guise», sou­
pire Shripad Dhar.nadhikary. 

Mère somalienne, photographiée hier avec son bébé sous-alimenté 
dans un centre d'aide de Mogadiscio. 

«En démantelant les barrières 

du commerce agricole mondial, 
nous pouvons renforcer l'agricul­
ture dans le monde entier, en par­
ticulier dans les pays en dévelop­
pement», a-t-il dit. 

Le secrétaire américain a cité, 
parmi les plans nutritionnels, la 
lutte contre la «faim cachée», les 
carences en vitamines, iode et fer, 
qui peuvent provoquer cécité, re­
tard mental, mortalité, et annon­
cé un plan de 50 millions pour 
faire face à ces carences. 

Seul point véritable d'achoppe­
ment au cours de cette première 

journée, la question de «l'arme 
a l i m e n t a i r e » , développée en 
séance plénière par le délégué de 
Cuba, le ministre de l'Industrie 
a l imenta i re , qui a accusé les 
États-Unis, par le blocus écono­
mique, de vouloir renverser le 
gouvernement. 

Le débat a été vif dans la com­
mission chargée de préparer la 
déclaration finale et le plan d'ac­
tion. Une première version de, 
l'article 15 demande que «les vi­
vres ne soient point utilisés com­
me instrument politique de coer­
cition». 

1 

• REPERES 

Le suisse à l'EEE : 
victoire de Guillaume Tell ? 

J E A N - M I C H E L S T O U L L I G 
de l'Agence France-Presse 

BERNE 

• Le NON des Suisses à l'Espa­
ce économique européen (EEE) 
dimanche va aggraver la réces­
sion économique et plonge 
déjà le pays dans une crise po­
litique intérieure, dont l'aspect 
le plus grave est le clivage en­
tre Alémaniques et Romands. 

Au lende­
main de ce 
scrutin histo­
r ique , sans 
doute le plus 
important de­
puis la créa­
tion de la 
C o n f é d é r a ­
tion helvéti­
que en 1848, 
«la Suisse est 
isolée et divi­
sée», écrit Le 
Nouveau Quotidien. 

«Elle ne sait pas où elle va», 
pense le journal de Genève. 

Le peuple a infligé à la classe 
politique et aux milieux d'af­
faires un double NON —celui 
de 16 cantons sur 23 (20 can­
tons plus six demi-cantons), et 
celui, plus mince du vote popu­
laire (50,3 p. cent, soit 23105 
voix seulement de différen­
ce)— en refusant une ouver­
ture limitée, car essentielle­
ment économique, à l'Europe, 
mais qui était perçue comme 
l'antichambre de la Commu­
nauté européenne (CEE). 

Le Conseil (gouvernement) 
fédéral ne démis s ionne ra 
pourtant pas car cela ne cor­
respond pas à la constitution 
helvétique, a indiqué le prési-

:\ 
i, 

dent de la Confédération René 
Felber. 

Consterné dimanche soir, le 
gouvernement s'est réuni à 
Berne hier pour rencontrer les 
partis et préparer des échances 
redoutables: négociations avec 
les partenaires de l'AELE dès 
cette semaine à Genève, puis 
conférence diplomatique avec 
la CEE, mais aussi pour libéra­
liser l'économie suisse qui va 
devoir maintenant lutter à ar­
mes inégales avec ses voisins 
européens. 

Il s'agit de «rétablir la con­
fiance que tous les pays d'Eu­
rope on t accordée à notre 
pays», pour M. Felber, et pour 
Jean-Pascal Delamuraz, minis­
tre de l'Économie de limiter 
«la discrimination progressive 
de notre économie» en Europe 
et d'améliorer la concurrence 
intérieure. 

Par contraste, le champion 
du NON, l'industriel Chris-
toph Blocher, pour qui l'EEE 
menaçait la «souveraineté» du 
pays, a déclaré, radieux: «C'est 
le plus beau jour pour les Suis­
ses». 

Le rendez-vous raté de la 
Suisse avec l'Europe n'a cepen­
dant pas provoqué de panique 
dans les milieux boursiers, 
pourtant déçus des résultats du 
scrutin. 

Ouverte en baisse dans un 
climat assez morose mais sans 
panique, la Bourse de Zurich 
s'est reprise hier en fin de ma­
tinée. La déception des inves­
tisseurs n'a pas entraîné de 
chute brutale des cours, les 
opérateurs ayant depuis long­
temps anticipé que la Suisse ra­

terait son rendez-vous avec 
l'Europe. 

Selon un analyste de la Ban­
que Populaire, «le NON ne 
pose pas de problème à court 
terme, mais qu'en scra-t-il 
dans six mois?». 

Problème plus immédiat, la 
fracture constatée entre ger­
manophones (72 p. cent de la 
population) et francophones 
(20 p. cent) inquiète les com­
mentateurs. 

Unanimes, les journaux re­
prennent la métaphore culi­
naire du «fossé du roesti» — 
un plat de pommes de terre 
très prisé des germanopho­
nes — pour souligner la coupu­
re entre les Alémaniques qui 
ont voté NON et Romands 
plus touchés par la récession et 
très pro-curopéens. 

Même si la sécession n'est 
pas envisagée sérieusement, les 
cantons frontaliers de Roman-
die et Bale, qui ont voté OUI et 
sont «tournés vers la coopéra­
tion t ransfrontal ière», de­
vraient développer leur propre 
politique étrangère, estime le 
journal bâlois. 

Guillaume Tell a-t-il gagné? 
la question a été posée à la ra­
dio romande tant le vote des 
campagnes de Suisse alémani­
que a exprimé un repli vers le 
réduit alpin, sur des valeurs 
traditionnelles face à un grand 
pouvoir étranger, l'Europe et 
notamment l'Allemagne, jugés 
menaçants pour les libertés lo­
cales. Tout comme Tell, le 
grand héros helvétique, lutta 
contre le pouvoir centralisa­
teur autrichien. 

Trois 
soldats 
israéliens 
abattus 
d'après Rcuter 

BANDE DE GAZA OCCUPÉE 

L es intégristes palesti­
niens de la bande de 

Gaza occupée ont célébré 
hier à leur façon le cinquiè-
me anniversaire de l'intifa-
da, en abattant avant l'aube 
trois réservistes de l'armée 
israélienne. 

Le chef de la diplomatie 
israélienne Shimon Peres a 
promis que les auteurs de 
cette action, la plus meur­
trière contre Tsahal depuis 
le début du soulèvement 
dans les territoires occupés, 
le 9 décembre 1987, se­
raient capturés et châtiés. 

Trois Palestiniens circu­
lant dans une Peugeot blan­
che ont mitraillé la jeep des 
soldats israéliens vers 5 h 30 
du ma t in , heure locale, 
alors qu'elle patrouillait à 
petite allure sur une route à 
800 mètres du point de pas­
sage de l'armée israélienne 
de Nahal Oz. 

La jeep s'est écrasée sur la 
barrière d'un lotissement 
tandis que les agresseurs se 
sont enfuis en criant « Alla-
hou Akhbar» (Dieu est le 
plus grand), ont rapporté 
des témoins figurant parmi 
les nombreux Palestiniens 
se rendant à cette heure à 
leur travail en Israël. 

Kassam, l'aile militaire de 
la Résistance islamique (Ha­
mas), a revendiqué la pater­
nité de cette attaque meur­
trière dans des tracts aban­
d o n n é s sur les l ieux, 
rapportent les travailleurs 
palestiniens. 

Les intégristes palesti­
niens y affirment célébrer 
de cette façon le cinquième 
anniversaire du début de 
l'intifada, la fondation de 
Hamas , le 14 décembre 
1987, et la mort de trois des 
leurs sous les balles israé­
liennes la semaine dernière. 

Mais ce grave incident 
coïncide aussi avec la repri­
se dans la journée à Wa­
shington de la huitième ses­
sion de pourparlers entre Is­
r a é l i e n s et Arabes , y 
compris les Palestiniens, 
dans le cadre du processus 
de paix entamé en octobre 
1991 à Madrid. 

Hamas, mouvement par­
ticulièrement actif dans la 
bande de Gaza occupée par 
Israel depuis 1967, figure au 
nombre de la douzaine de 
groupes palestiniens ferme­
ment opposés à la tenue de 
ce dialogue avec l'État hé­
breu. 

Le chef de l'armée, le gé­
néral Ehud Barak, a déclaré 
que l'armée s'attendait à un 
acte spectaculaire de la part 
de ces groupes en vue de 
perturber le climat des né­
gociations. 

Depuis le début du soulè­
vement dans les territoires 
occupés, il y a cinq ans, 964 
Palestiniens ont été tués par 
les Israéliens selon des sta­
tistiques compilées par Ren­
ter. Les Palestiniens ont 
pour leur part abattu 106 Is­
raéliens, six touristes et 544 
des leurs tenus pour des col­
laborateurs de l'occupant is­
raélien. 
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Le gouvernement Bazin 
en guerre contre des 
universitaires haïtiens 
G ALLIES T O U P i r t 

• Le gouvernement en exil du 
président haïtien Jean-Bertrand 
Aristide dénonce les brutalités 
policières dont ont été victimes la 
semaine dernière des professeurs, 
étudiants et intellectuels haïtiens. 

Dans un communiqué en pro­
venance du consulat d'Haïti à 
Montréal et signé par le ministre 
de l'Information, de la Culture et 
de la Coordination (MIIC), Mme 
Marie-Laurence locelyn Lassègue, 
oh rapporte que l'intervention de 
militaires armés, jeudi dernier au 
local de la faculté d'agronomie à 
Damiens, en Haïti» a conduit à 
l'arrestation de 13 étudiants. 
Quatre autres sont portés dispa­
rus et 16 autres ont été blessés, 
dont huit grièvement. 

Selon le communiqué du MIIC» 
les étudiants de la faculté d'agro­
nomie manifestaient contre une 
décision arbitraire du gouverne­
ment putchiste du premier minis­
tre Marc Bazin qui venait de ré­
voquer illégalement des profes­
seurs dans diverses facultés. C'est 
alors que des policiers lourde-
ments armés ont encerclé la fa­
culté pendant cinq heures. 

La ministre souligne que non 
seulement la faculté d'agronomie 
est menacée par la répression mi­
litaire mais les facultés des scien­
ces et des sciences humaines et 
l'École normale supérieure le 
sont également. Quant à la facul­
té de médecine, elle a été provi­
soirement fermée. 

À la faculté des sciences humai­
nes, rappelle le MIIC, 12 profes­
seurs avaient, dès le 30 novem­
bre, déclaré publiquement qu'ils 
étaient «déterminés à lutter avec 
l'ensemble de la communauté 
universitaire et tous les démocra­
tes» haïtiens «pour faire échec à 
la mesure irresponsable et arbi­
traire» du gouvernement de fac­
to. 

Ces mesures contre les univer­
sités ressemblent, selon les obser­
vateurs, à une chasse aux sorciè­
res dont les buts seraient d'assai­
nir ou d'épurer les milieux 
universitaires en Haïti des élé-

DÉPÈCHES fi 

MAJOR 
Visite à Ottawa 
• Le premier ministre bri­
tannique, John Major, se 
rendra les 17 et 18 décem­
bre à Ottawa et Washington 
pour des entretiens, au nom 
de la CEE, avec les diri­
geants canadien et 
américain. Il sera accompa­
gné de Jacques Delors, pré­
sident de la Commission eu­
ropéenne. Us seront le 17 à 
Ottawa pour des entretiens 
avec le premier ministre ca­
nadien, Brian Mulroney, et 
le 18 à Washington pour y 
rencontrer George Bush à la 
Maison-Blanche. Le prési­
dent élu Bill Clinton a fait 
savoir que, trop occupé à 
préparer son investiture le 
20 janvier et son program­
me de gouvernement, il ne 
pourrait recevoir les deux 
Européens, mais qu'il sou­
haitait la poursuite des «re­
lations spéciales» entre Wa­
shington et Londres. 

ÉTATS-UNIS 
Bentsen au Trésor 
• L'équipe économique du 
président élu Bill Clinton 
semble être choisie, selon la 
presse américaine, avec en 
premier lieu Lloyd Bentsen, 
actuel président de la Com­
mission des finances du Sé­
nat, qui serait retenu au 
poste de secrétaire au Tré­
sor. En outre, toujours selon 
la presse qui cite des respon­
sables de l'équipe de transi­
tion ayant requis l'anony­
mat, le président de la Com­
miss ion budgétaire de la 
Chambre, Leon Panetta, se­
rait nommé directeur du 
Budget à la Maison-Blan­
che. M. Clinton aurait éga­
lement retenu Robert Ru­
bin, co-président de Gold­
man Sachs, pour prendre le 
poste, nouvellement créé, 
de principal conseiller pour 
l'économie. 

CAMBODGE 
Khmers rouges 
• Le chef des Khmers rou­
ges, Khicu Samphan, a affir­
mé hier dans une lettre 
adressée au chef de l'Autori­
té provisoire des Nations 
unies au Cambodge (APRO-
N U C ) , Yasushi Akashi, que 
les Casques bleus présents 
au Cambodge aident les 
«Vietnamiens et leurs fan­
toches» à attaquer les posi­
tions khmères rouges. Cette 
accusation fait suite à l'enlè­
vement la semaine dernière 
de six Casques bleus par les 
Khmers rouges qui leur ont 
reproché d'avoir espionné 
pour le compte des forces 
armées de Phnom Penh. Les 
casques bleus avaient été 
détenus pendant quatre 
jours au centre du Cambod­
ge avant d'être relâchés. Us 
avaient été pris en otage 
alors qu'ils observaient des 
formations de troupes dans 
une zone contrôlée par les 
Khmers rouges. 

ments favorables au président 
constitutionnellement élu Jean-
Bertrand Aristide. Elles sont d'au­
tant plus surprenantes que le chef 
de cabinet du premier ministre 
Marc Bazin, M. Cary Hector, est 
un universitaire bien connu à 
Montréal qui enseigne au dépar­
tement des sciences politiques de 
l'UQAM et qui est présentement 
en congé sans solde. 

Le ministère de l'Information 
demande donc la libération im­
médiate des étudiants arrêtés et 
dénonce, en même temps, la vio­
lation de l'enceinte universitaire 
par la police, «ce qui est contraire 
aux prescriptions de notre Charte 
fondamentale qui consacre 
l'autonomie de fonction et d'es­
pace de l'Université d'État d'Haï­
t i» . 

«La solution définitive et dura­
ble à la crise haïtienne, conclut la 
ministre, passe par la restaura­
tion de la démocratie en Haïti et 
le retour dans ses fonctions légiti­
mes du président de la république 
Jean-Bertrand Aristide.» 

75r 85r 

Du 5 mars au 
12 avril 1993 

- s/s/ 

Du 11 décembre 
1992 au 
25 lévrier 1993 
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Juste à côte sur les plaines 
d'Abraham. Juste un peu plus loin, 
sur les pentes du Mont Sainte-
Anne ou de Sloneham. Le ski 
vous attire? Nous vous proposons 
des prix d'ami. L'hôtel Loews Le 
Concorde. L'hôtel sur les Champs-
Elysées de Québec ftsur le ski. 
l'après-ski et la compagnie a 
l'heure de la fondue le soir. 

Pour reserver, composez dès 
aujourd'hui notre numéro sans 
frais: 1800 463-5256. 

Transport disponible par 
autobus vers les station du Mont 
Sainte-Anne et de Stoneham. 

Aucum trait pour ht entants <V 17 an* ou moins 
partageant la chambre d'un adulte Tout let tanb 
sont par chambre, par nui», en extupaiion nmpte 
ou double el en riastc Hmortalrie \*-% y<m* \ 
ei les congrès ne peuvent te prevafon de ce ta/;! 

BV AVANT, SKIEZ! 

SOLDE DE FOURRURES 
SURPLUS D ' INVENTAIRE JUSQU'À™jr^\% DE RABAIS 

L O E W S 

L E C O N C O » 0 E 
l HÔTEl SUR US CHAMPS (IYSHS0E OUEttC 

1225 Place Montcalm. Quebec. (Québec > OIR 4W6 

P l ' U R S /*C.\ 

522-3181 

Lun.. mar., mer. vend., 9 h a 17 h 30 

Jeu. . 9 h n 20 h 30 Sam.. 9 h à 1 7 h 

\fousavezehi 
HP au premier rang 

HP DeskWriter HP DeskWriter C 

HP ScanJet Hp HP ScanJet ne 

Pour vous remercier, 

HP vous Êii t 
une offre pavante. 

Désormais, c'est encore plus facile d'acheter 
les imprimantes et les analyseurs qui ont 
remporte la palme lors du sondange World-
Class Awards du magazine Macworld* 

A compter de maintenant et jusqu'au 31 
janvier 1993, nous vous offrons des rabais 
comptants à l'achat de nos analyseurs et de 
nos imprimantes pour Macintosh. 

Par exemple, obtenez 50 $ 
sur la populaire imprimante 
HP DeskWriter, celle qui 

offre la qualité d'une impression laser au 
prix d'une imprimante matricielle. 

Également 50 $ sur la HP DeskWriter C 
qui ajoute une touche de couleur à vos 
impressions de tous les 
jours. Puis 50 $ sur le 
prix déjà peu élevé de 
l'analyseur HP ScanJet Hp à échelle de gris. 
Et enfin 100 $ sur l'analyseur couleur de 
qualité supérieure HP ScanJet Ile. 

Demandez à votre concessionnaire HP 

100 

autorisé les détails de cette offre. Mais faites 
vite, car contrairement aux imprimantes et 
aux analyseurs HR cette offre ne durera pas. 

Pour connaître le nom du concessionnaire 
HP autorisé le plus près, composez sans frais 
le 1-800-387-3867, poste 160. 

HEWLETT 
PACKARD 

'Macworld, août U)S):i. 
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O t t a w a p o u r r a i t cr iminal iser l ' écoute d ' u n cel lulaire p a r «scanner» 
Beatty annoncera dès demain sa politique sur la protection de la confidentialité des conversations par cellulaire 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

• Le ministre des Communica­
tions, Perrin Beatty, affirme que 
la conversation Wilhelmy-Trem-
blay n'a rien à voir avec la dili­
gence soudaine de son gouverne­
m e n t m a i s c ' e s t d e s d e m a i n 
qu'Ottawa doit rendre publique 
une toute nouvelle politique vi­
sant à protéger la confidentialité 
des conversations sur téléphone 
cellulaire. 

S e l o n c e r t a i n s , le m i n i s t r e 
pourrait aller jusqu'à rendre cri­
mine l l e l ' i n t e rcep t ion par un 
tiers de conversations téléphoni­

ques privées sur cellulaires, mais 
d 'abord et avant tout , c ' e s t à 
«x l'éducation » des utilisateurs que 
le ministre compte s'attaquer. 

M. Beatty veut en effet effacer 
toute ambiguïté et s'assurer que 
les consommateurs sont bien in­
formés des conséquences de ce 
qu'ils font: une conversation sur 
cellulaire ne peut pas être confi­
dentiel le. « Il est essentiel que 
tous ceux qui utilisent les télé­
phones cellulaires tiennent pour 
acqu i s que leur c o n v e r s a t i o n 
pourrait être captée par une tier­
ce partie», a expliqué M. Beatty, 
qui encourage donc les citoyens à 
ne jamais donner leur numéro de 
carte de crédit ou à révéler toute 
informat ion secrè te quand ils 

parlent sur les ondes de cellulai­
res. 

Il y a en circulation actuelle­
ment au Canada plus d'un mil­
lion de cellulaires mais aussi en­
viron 900 0 0 0 balayeurs d'ondes, 
ce qu'on appelle en anglais des 
« scanne r s» , qui permettent de 
capter les ondes de cellulaires et 
donc d'écouter les conversations. 
D'aucuns croient que c'est ce qui 
est arrivé à Diane Wilhelmy et à 
André Tremblay, dont la discus­
sion téléphonique sur l 'entente 
de Charlottetown a été rendue 
publique. 

M. Beatty a aussi indiqué que 
les conversations cellulaires pou­
vaient être captées relativement 
facilement avec une foule d'en-

NOTRE OBJECTIF: FAIRE LES MEILLEURS VÊTEMENTS QUI SOIENT POUR LE VOYAGE ET L'AVENTURE 

UN CADEAU QUI M'A PEUR DE RIE H 
Il va là où les jeans ont du mal à suivre, que ce soit 
dans les vastes steppes de Mongolie ou pour un 
dejeuner dans un grand restaurant. Le pantalon 
classique Tilley est reconnu comme We pantalon le plus 
pratique et le plus décontracté qui soit». 

Il se lave facilement (instructions de lavage «C#Ve 'em 
hellî»), se passe de repassage, a belle allure et est 
confortable la où il faut. Il vous durera probablement 
des années. 

Il est doté de quatre poches de sécurité à fermeture 
Velcro et d'une poche intérieure secrète pour vos 
objets de valeur, à l'abri des mains indiscrètes. Et vous 
pouvez le pendre par l'anneau en D, en acier 
inoxydable, quand vous vous sentez paresseux. 

Beaucoup de gens le portent pour sortir, chez eux 
après le travail et, évidemment, toute la fin de semaine. 

Ah! quel cadeau mémorable il fait. Et nous 
l'emballerons, avec une carte-cadeau, 
GRATUITEMENT! 

Il est offert dans un plus grand choix de 
tailles que n'importe quel autre pantalon! 
Tailles femmes 4 a 24 et hommes (ordi­
naires ou non) 28 à 40, plus 42, 44 ... 52. 
105$. Tailles 46 et plus: 115$. Grandes 
tailles, ajoutez 7$. Kaki, blanc, bleu ma­
rine, noir. 
Mon frère |ohn Tilley, de Tilley Western 
à Vancouver, demande toujours: «Pou-
vez-vous trouver ailleurs un beau panta­
lon habillé lavable?* Naturellement, il 
fait référence au pantalon Tilley à plis. 
Tailles et couleurs pour hommes comme 
ci-dessus. Prix: 115$, 125$. (Grandes 
tailles, ajoutez 7$). 
Le modèle pour femmes (95$) est 
partiellement élastique à la taille, 
confortable, et offert en six couleurs: les 
mêmes que ci-dessus plus rouge et 
ivoire. Avec une poche sécréter 
Évidemment. Alex Tilley 

P.S. Il est fabrique au Canada, pour que je puisse tout surveiller! 

158, me Laurier oueit 
272-7711 
lundi-mercredi: 9 h -18 h 
jeudi-vendredi: 9 h - 21 h 
samedi: 9 h -17 h 

Emballage-cadeau 
gratuit avec carte 

Café et biscuits 
offerts pendant 

votre magasinage 

MUHISTOW 

Merveilleux 
souliers 

de marche 

î e to ta8Mpo«f obtenu 
G R A T U I T E M E N T 

mm SANS nuis 
1-800-387 0I10 
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Tilley Endurables 

gins, dont le plus simple appareil 
de télévision UHF. 

Le ministre a longuement insis­
té sur «l'éducation des utilisa­
teurs», précisant que quelles que 
soient les mesures législatives qui 
seront éventuellement mises en 
place, le problème ne sera jamais 
complètement réglé. 

«11 est important que les gens 
sachent que ce qui n'est pas privé 
aujourd'hui ne peut pas devenir 
privé demain, juste en faisant cla­
quer ses doigts», a déclaré M. 
Beatty, qui dit qu'on ne peut s'at­
tendre à ce que le gouvernement 
rende illégaux les balayeurs d'on­
des. Il y en a déjà trop en circula­
tion, ce ne serait donc pas une so­
lution très «prat ique». 

Le ministre devrait en outre 
donner demain plus de détails sur 
un projet de loi écrit en collabo­
ration avec la ministre de la justi­
ce, Kim Campbell, qui pourrait 
aller jusqu'à criminaliser l'inter­
ception de conversations privées 
sur cellulaires. C'est du moins ce 
qu'a glissé un avocat du ministère 
de la justice travaillant au dossier 
de la surveillance électronique, 
Fred Bobiasz, au moment d'une 
entrevue accordée à un quotidien 
torontois le mois dernier. 

Les fonctionnaires du ministè­
re de la Justice travaillent depuis 
plus d'un an à un projet global 
d'amendements au code criminel 
touchant la surveillance électro­
nique par les policiers. Trois juge­
ments de la Cour Suprême resser­
rant le droit à la confidentialité 
des'citoyens forcent le gouverne­
ment à moderniser le code crimi­
nel à cet égard. 

Hier M. Beatty est demeuré très 
discret sur les intentions législati­
ves du g o u v e r n e m e n t . 11 n ' a 

même pas voulu dire si ce sont 
bien des amendements au code 
criminel qu'il étudie avec Mme 
Campbell. Le ministre n'a donc 
pas précisé si les mesures concer­
nant les cellulaires privés et celles 
touchant la surveillance électro­
nique feraient partie d'un seul 
projet de loi. 

Un document de discussion 
rendu public en août dans le dos­
sier de la surveillance électroni­
que par le ministère de la justice 
précise cependant que le volet 
«téléphone cellulaire» fait bel et 
bien partie de ce même dossier. 

11 est plus que probable que cet 
ensemble de nouveaux projets 
d'amendements au code soit dé­
posé au début de l 'année prochai­
ne, dès que le Parlement entame­
ra une toute nouvelle session. 
Mme Campbel l a déjà déc laré 
qu'elle voulait agir promptement 
dans ce dossier, en tout cas avant 
les prochaines élections. 

Le ministre Beatty a aussi parlé 
hier du volet «technologique» du 
dossier, dont il en tend trai ter 
dans sa politique globale. Il existe 
effectivement des technologies 
pour brouiller les ondes de cellu­
laires mais ils sont extrêmement 
coûteux. L'avènement des systè­
mes de diffusions digitaux pour­
raient faciliter ce débrouil lage 
mais donnera probablement aussi 
naissance à des décodeurs. M. 
Beatty a précisé que les systèmes 
digitaux pourraient faire partie 
de la solution mais qu'ils ne cons­
tituent pas une solution'. 

Actuellement, la loi ne dit à 
peu près rien sur la confidentiali­
té des conversations sur cellulai­
res et la jurisprudence est ambiva­
lente à cet égard, c'est pourquoi 
le gouvernement se doit d'agir 

CUE z n R U S A VOUSOf Ï1B El KSI m ms, 
NOUS EN FAISONS LA PREUVE AVEC DES OFFRES IMBATTABLES SUR CES MODELES 1993. 

DODGE CARAVAN/ 
PLYMOUTH VOYAGER SE 1993 

TAUX DE CREDIT 
DU FABRICANT 

POUR 48 MOIS ' 

ou 

1000s 

DE REMISE EN ARGENT • 

+ CLIMATISEUR 
SANS FRAIS 

E N S E M B L E 24D et 28D 

i l La mini-fourgonnette lo plus 
vendue au monde et construite 
ici-même, ou Canada 

2 Ï Coussin gonflable standard 
du côté conducteur 

E l Siège d'enfant intégré offert 
en option 

Traction intégrale et système 
de freins antiblocage offerts 
en option 

E f Verrous de portière à l'épreuve 
des enfants 

Siège d'enfant 
intégré 

Prix Canada 
pour l'excellence 
en affaires 1991. 
catégorie quotité. 

DODGE SHADOW/ 
PLYMOUTH SUNDANCE 1993 

CLIMATISEUR 
SANS FRAIS 

TAUX DE CREDIT 
DU FABRICANT 

POUR 48 MOIS » 

OU 

1250* 
DE REMISE EN ARGENT t 

J 
: 

4 

CLIMATISEUR 
SANS FRAIS 

E N S E M B L E 2 2 E 
E f Coussin gonflable standard 

du côté conducteur 
2 f Boîte automatique 
2 Î Radio AM/FM stéréo avec 

lecteur de cassettes 
2 f Volant ajustable 
E f Rétroviseurs extérieurs chauffants 

à commande électrique 
E f Régulateur de vitesse électronique 

Système de freins antiblocage 
me 

E N S E M B L E 2 2 D 

E f Coussin gonflable standard 
du côté conducteur 

E f Boite automatique 
E f Radio A M / F M stéréo, 4 haut-parleurs 
E f Essuie-glace de luxe à balayage 

intermittent 
E f Système de freins antiblocage 

offert en option 

TAUX DE CREDIT 
DU FABRICANT 

POUR 48 MOIS* 

ou 

1250 s 

DE REMISE EN ARGENT t 

DODGE SPIRIT/ 
PLYMOUTH ACCLAIM 1993 

offert en option 

DODGE ET 
PLYMOUTH COLT GL1993 

OFFRE DE LANCEMENT SUR 
LA TOUTE NOUVELLE COLT 

E f Servofreins à disques à l'avant 
E l Économique moteur de 1,5 L à soupapes 

multiples 
E l Boîte manuelle à 5 rapports 
E f Dégivreur de glace arrière 

TAUX DE CREDIT 
DU FABRICANT 

POUR 48 MOIS t 

OU 

750s 

DE REMISE EN ARGENT > 

OBTENEZ AUSSI 500$ DE REMISE* OU UN TAUX DE CRÉDIT DU FABRICANT POUR 48 MOIS 1 SUR LES WAG0NNETTES C0LT. 

CHRYSLER 
J U S T E U N E S S A I ET V O U S S E R E Z C O N V A I N C U . 

CHEZ LES CONCESSIONNAIRES CHRYSLER DU QUEBEC. 
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Camions Oodge 

CHRYSLER 

pour clarifier tout cela, a précise 
M. Beatty. 

Agence de protection 
de la vie privée 
Le ministre des Communica­

tions a en outre profité du Som­
met canadien sur les politiques 
d'information, qui se tient actuel­
lement à Ottawa, pour annoncer 
la mise sur pied d'une nouvelle 
Agence de la protection de la vie 
privée dans les télécommunica­
tions dont le mandat sera de rece­
voir les plaintes du public, de fai­
re enquête et de prendre des me­
sures disciplinaires. 

L'agence sera formée de mem­
bres de l'industrie des télécom­
m u n i c a t i o n s , d ' expe r t s et de 
membres du public et sera finan­
cée par l'industrie. 

Le gouvernement espère qu'on 
pourra ainsi traiter les plaintes de 
plus en plus fréquentes de ci­
toyens importunés par l'utilisa­
tion abusive des nouvelles tech­
nologies de communication, com­
me les ordinateurs qui font du 
télémarketing ou les fax parfois 
carrément envahissants. 

M m e Wi lhe lmy : 

ret ire 
sa requête 
d 'ou t rage 
contre le 
Globe 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• L 'ancienne sous-ministre au 
dossier cons t i tu t ionne l Diane 
Wilhelmy a laissé tomber hier la 
requête pour outrage au tribunal 
qu'elle avait déposée contre le 
quotidien torontois The Globe 
and Mail et son journaliste Rhéal 
Séguin. 

En septembre, le Globe avait 
été le premier à publier la conver­
sation téléphonique entre Mme 
Wilhelmy et le conseiller consti­
tutionnel du premier ministre 
Bourassa, Me Andre Tremblay, 
un échange qui montrait que les 
deux hauts fonctionnaires désap­
prouvaient le résultat des négo­
ciai ions constitutionnelles. 

Dans ses éditions distribuées à 
l'extérieur cln Québec, le Globe 
avait publie la conversation qui 
faisait l'objet d'une injonction au 
Québec. Demandant à la Cour su-
pértcure de se prononcer sur qui 
était, selon elle, un outrage au tri­
bunal, Mme Wilhelmy réclamait 
des dommages de 55 0 0 0 $ du 
quotidien et de son correspon­
dant parlementaire à l'Assemblée 
nationale. 

Hier mat in , le juge lacques 
Vien de la Cour supérieure a rapi­
dement accepté les arguments de 
Mme Wilhelmy qui désirait reti­
rer sa poursuite. 

Par la voix de son avocat. Me 
Louis Masson, Mme Wilhelmy a 
fait valoir qu'une entente était 
intervenue le 29 septembre avec 
plusieurs médias québécois pour 
autoriser la publ icat ion de la 
transcription de la conversation 
— en expurgeant des commentai­
res strictement personnels. 

Compte-tenu de cette publica­
tion, Mme Wilhelmy n'entend 
plus soutenir que la confidentiali­
té de la conversation était dans 
l ' i n t é rê t pub l i c . F i n a l e m e n t , 
l'avocat de Mme Wilhelmy a rap­
pelé que sa cliente avait, depuis, 
quitté son poste de sous-ministre 
— elle a repris son ancienne car­
rière à l'École nationale d'admi­
nistration publique — et souhai­
tait mettre un terme à toute cette 
polémique. 

Le matér iel 
de l 'É ta t 
aurait servi 
pour des 
photos pornos 
d'après CP 

QUÉBEC 

• Un employé du ministère des 
Communications du Québec a été 
congédié pour avoir utilisé du 
matériel photographique appar­
tenant au gouvernement dans le 
but de prendre des photos porno­
graphiques. 

Il s'agit de Jules Rochon, direc­
teur des services audiovisuels et 
des expositions du ministère, qui 
a été accusé par ailleurs de vol, 
fraude et abus de confiance. Son 
enquête préliminaire a été fixée 
au mois de janvier. 

On précise que les photogra­
phies en question étaient desti­
nées a l'usage exclusif de Rochon 
et n'ont pas été distribuées au 
sein du personnel. 

Les accusations ont été portées 
a la suite d'une plainte enregis­
trée par un fonctionnaire. 
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